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INTRODUCTION 



Â notre époque positive, où rindustrie tend, de 
jour en jour, à devenir une des conditions essen- 
tielles de la vitalité d'une nation, la question des 
accidents du travail a pris, parmi les questions à 
Tordre du jour, une place de plus en plus prépon- 
dérante, à mesure que le machinisme et l'outillage 
industriel subissaient une transformation et un déve- 
loppement progressifs, amenant les accidents à se 
multiplier avec une fréquence regrettable. 

11 semble que dans la dernière moitié du siècle 
qui vient de finir, époque qui vit l'éclosion de tant 
d'idées généreuses et humanitaires, la responsabilité 
des accidents du travail dût être établie d'une façon 
définitive et satisfaisante. Certes, l'idée ne s'est pas 
imposée brutalement à l'esprit du législateur. Le 
sujet a préoccupé pendant de longues années les 
économistes et les philanthropes. 

Un courant d'opinion, qui se manifestait de jour 
en jour avec plus de vigueur, et l'exemple de nations 
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voisines, comme TAllemagne, finirent par décider 
le législateur français à entamer le débat. Il dura 
fort longtemps. Enfin le 9 avril 1898 la loi sur la res- 
ponsabilité des accidents du travail vint au jour. 

Elle aurait dû donner satisfaction à tous : en réa- 
lité^ elle ne contenta presque personne. Et si, de 
cette fin de siècle, date une réglementation légale 
de la question, elle est l'objet de tant de récrimina- 
tions et de remaniements qu'elle ne peut être con- 
sidérée que comme une sorte d'ébauche en vue d'une 
loi future, meilleure et plus complète. Ebauche qui' 
cependant ne manque pas de grandeur, et qui, mal* 
gré tout, constitue un véritable monument légis- 
latif. 

Peu de temps après le vote de la loi, des proposi- 
tions en vue de sa modification se firent jour dans les 
milieux parlementaires. Certaines de ces proposi- 
tions sont passées en forme de loi ; d'autres sont 
aujourd'hui en discussion. 

Parmi les différents points qui sont appelés à 
être modifiés à bref délai, il en est un qui doit faire 
l'objet de cette étude. 

Nous voulons examiner ici quelle est la situation 
faite par la loi du 9 avril 1898 aux ouvriers étran- 
gers travaillant en France et à leurs représentants. 
Nous rechercherons dans quelle mesure elle a réa- 
lisé, sur ce point, l'idéal de justice qu'on est en 
droit d'attendre de toute loi. 
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L'intérêt de cette étude paraît assurément médîo- 
cre» à première vue. La lecture de la loi et des débats 
qui en ont précédé le vote peut, il est vrai, favoriser 
cette opinion ; car le sujet dont nous avons l'inten- 
tion de nous occuper est traité en deux très courts 
paragraphes dans le texte. 

Cettequestion présente cependant une importance 
indiscutable, car elle intéresse, au suprême degré, 
tous les ouvriers étrangers qui travaillent en France, 
et ils sont nombreux. Tout d'abord, on ne se fait 
pas une idée bien exacte de leur nombre, mais le 
Bulletin de V Office du travail est là pour nous rensei- 
gner approximativement. 11 y a en France, dit-il, 
comme ouvriers étrangers 287.000 hommes et 95.000 
femmes. 

La statistique, très difficile à établir sur ce point, 
doit probablement être au-dessous de la vérité. Elle 
ne comprend pas les ouvriers qui passent chaque 
matin la frontière pour venir travailler en France et 
qui le soir rentrent chez eux : ces ouvriers migra- 
teurs sont très nombreux dans nos départements du 
Nord. D'autres viennent travailler en France pen- 
dant quelques mois seulement, au moment de la 
moisson par exemple. Autant d'ouvriers que le Bul- 
letin de VOfflce du travail ne compte pas dans sa sta- 
tistique. 

De plus, si on considère que beaucoup de ces 
ouvriers possèdent une assez nombreuse famille, on 
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arrive, pour les ouvriers étrangers et leurs repré- 
sentants, à un nombre très respectable de personnes 
assujetties à la loi de 1898. 

On peut voir alors quelle importance présente la 
réglementation de la responsabilité des accidents 
du travail, au point de vue auquel nous l'envisa- 
geons. C'est toute une catégorie de travailleurs que 
cette question intéresse. 

Le nombre des ouvriers étrangers en France est 
important. Certains voient dans ce fait un mal 
qu'il faut combattre. Et c'est là, certainement, une 
tendance prédominante à notre époque. 

A-t-on cherché à entraver l'introduction en France 
de la main-d'œuvre étrangère ? L'ouvrier étranger 
n'est-il pas libre de travailler dans notre pays à 
son gré ? 

Rien dans notre législation ne réglemente son 
droit. La liberté du travail existe pour lui comme 
pour l'ouvrier national. Le législateur français n'a 
pris aucune mesure pour restreindre cette liberté. 

On ne peut pas considérer comme une mesure 
de ce genre la loi du 8 août 1893, relative au séjour 
des étrangers en France et à la protection du tra- 
vail national. Rien, dans la loi, ne répond à ce titre 
pompeux. Suivant ses prescriptions, l'ouvrier étran- 
ger qui vient s'établir en France doit faire, dans 
les huit jours de son arrivée, une déclaration à la 
mairie de la commune où il fixe sa résidence. C'est 
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là, plutôt qu'une réglementation du travail, une 
mesure de police et d'administration. 

On doit considérer, comme étant de la même 
sorte, l'obligation pour l'Etal, dans ses entreprises 
de travaux publics, de limiter le nombre des 
ouvriers étrangers suivant une proportion fixée par 
l'administration (1). C'est là encore une mesure de 
sûreté générale. 

On ne trouve nulle part, dans l'ensemble de la 
législation, de disposition restreignant en quoi que 
ce soit la faculté pour l'ouvrier étranger de travail- 
ler en France. 

Et pourquoi restreindrait-on cette liberté? Au 
nom de quels principes? Serait-ce pour sauvegar- 
der le travail national, comme certains veulent 
bien le dire? Mais celui-ci est-il réellement en dan- 
ger? 

Le nombre des ouvriers étrangers en France, 
quoique important, ne l'est pas assez pour faire 
craindre une substitution de la main-d'œuvre étran- 
gère à la main-d'œuvre française. Depuis 20 ans, 
ce nombre n'a que peu varié, et, à l'heure actuelle, 
rien n'en fait prévoir l'augmentation. 

L'ouvrier étranger a donc en France, comme l'ou- 



1. Décrets du 10 août 1899. Cette limitation n*est que 
facultative pour les départements, les communes et les éta« 
blissements publics. 
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vrier national, droit à la liberté du travail. Il8 ont 
tous les deux les mêmes avantages : ils sont soumis 
tous les deux aux mêmes risques, aux mêmes dan- 
gers. Devant la machine qui tue ou qui blesse, les 
différences de nationalité n'existent pas. 

On sait que la loi du 9 avril 1898, à l'égard de 
l'ouvrier français, a établi d'une façon ferme la 
responsabilité de l'accident du travail. L'ouvrier 
est sûr d'obtenir toujours réparation du préjudice 
qu'il a subi. 

En est-il de même pour l'ouvrier étranger? 
Celui-ci bénéficie-t-il lui aussi du grand principe de 
justice sociale édicté par la loi? Il faut répondre 
par l'affirmative, et on ne comprendrait pas qu'il 
en fût autrement. 

Pourquoi, en effet, pour la réparation d'un acci- 
dent, traiterait-on différemment l'ouvrier étranger 
de l'ouvrier national ? 

La qualité d'étranger n'est plus aujourd'hui, 
comme elle l'était autrefois, une tare aux yeux du 
législateur français. A l'heure actuelle, la jurispru- 
dence refuse seulement aux étrangers en France 
l'exercice de purs droits civils, comme les facultés 
d'hypothèque et d'adoption. 

Le droit à la réparation du préjudice causé par 
un accident du travail fait partie, non pas de ces 
purs droits civils, mais bien des facultés de droit 
des gens. Les étrangers peuvent prétendre à son 
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exercice. Le leur refuser, ce serait revenir en 
arrière, ce serait nier, de la façon la plus fornf)elle, 
le progrès accompli. 

Le législateur de 1898 a partagé ces idées, mais 
il semble qu'il ait voulu, encore une fois, sacrifier 
aux traditions surannées et aux principes disparus. 

L'assimilation de Touvrier étranger et de l'ou- 
vrier français n'est pas complète : elle subit cer- 
taides restrictions. 

En établissant ces restrictions, au cours de cette 
étude, nous verrons que les auteurs de la loi de 
1898 n'ont peut-être pas été toujours heureusement 
inspirés. Des dispositions sévères qu'ils ont édic- 
tées, sont résultées des situations déplorables, qui 
ont soulevé en France et à l'étranger des protesta- 
tions nombreuses et souvent très vives. 

Après avoir examiné les modifications apportées 
par la loi du 9 avril 1898 à l'état de choses anté- 
rieur, nous verrons ce qu'il faut croire des criti- 
ques et ce qu'il y a de fondé dans les reproches, qui 
lui ont été adressés. Nous apprécierons aussi la 
législation française par rapport aux législations 
étrangères. Et, pour terminer, nous rechercherons 
si, sans apporter trop de trouble dans l'édifice 
laborieusement élevé, on ne pourrait pas y faire 
entrer, pour les ouvriers étrangers et leurs repré- 
sentants, un peu plus d'humanité et de justice. 



CHAPITRE PREMIER 



Avant la loi de 1898 

Quels étaient les droits de l'ouvrier blessé, avant 
la loi de 1898 ? 

Rien dans la législation française ne réglait alors 
la question d'une façon spéciale. Seul^ le grand 
principe de la responsabilité en cas de faute pouvait 
servir de base à l'action de l'ouvrier contre le 
patron. Aussi, les tribunaux appliquaient-ils avec 
persistance l'article 1382 du Gode civil : « Tout fait 
quelconque de Phomme qui cause à autrui un dom- 
mage oblige celui par la faute duquel il est arrivé 
à le réparer »^ et l'article 1383 du même Gode : 
« Chacun est responsable du dommage qu'il a causé 
non seulement par son fait, mais encore par sa 
négligence ou par son imprudence ». 

Les tentatives faites dans la doctrine pour modi- 
fier cette manière de voir» entre autres les théories 
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de MM. Sainctelette et Marc Sauzet, tendant à 
faire prévaloir la responsabilité contractuelle du 
patron, si elles réussirent à prendre pied dans la 
jurisprudence belge, n'eurent jamais aucun succès 
auprès des tribunaux français. L'article 1382 domi- 
nait sans conteste toute la question. 

D'après cette théorie et par application logique 
des règles sur la preuve, l'ouvrier victime d'un 
accident devait prouver la faute de son patron 
pour obtenir une indemnité. 

L'importance de l'indemnité dépendait des cir- 
constances> soit de la négligence du patron soit de 
l'imprudence de Touvrier. Tous ces faits restaient à 
l'entière appréciation des juges, qui devaient en 
tenir compte pour accorder la réparation du préju- 
dice éprouvé. 

Telle était la situation faite, avant la loi du 9 avril 
1898, aux ouvriers français victimes d'accidents au 
cours de leur travail. Situation très précaire, sans 
aucun doute, car l'ouvrier éprouvait des difficultés 
énormes pour faire la preuve de la faute du patron. 

En était-il de même pour les ouvriers étrangers 
qui travaillaient en France? Devait-on leur accor- 
der, comme aux ouvriers français, le bénéfice de 
rarticle 1382? 

La question ne soulevait pas de difficultés et ne 
pouvait pas en soulever sérieusement : l'affirmative 
s'imposait. On devait assurément accorder aux 
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ouvriers étrangers ie droit de recDuHr à l'action 
de l'article i38î2, pour obtenir réparation du préju- 
dice qu'ils avaient subi. 

Sur quel principe pouvait-on se fonder pour leur 
accorder ce bénéfice? Fallait-il conclure suivant 
l'article H du Code civil? Celte opinion était sou- 
tenable. On pouvait admettre, par interprétation 
de ce texte^ que les étrangers jouissent en France 
indépendamment des conventions diplomatiques ou 
d'un domicile autorisé, des prérogatives du droit 
privé qui ne leur sont retirées par aucun texte de 
loi. 

Les tribunaux disaient, et certainement avec 
beaucoup de raison, que les étrangers jouissent, 
en France, de toutes les prérogatives qui relèvent 
du droit des gens. Or Tarticle 1382 peut être placé 
au premier rang de ces prérogatives. Il est incon- 
testable que le principe de l'indemnisation, pour 
Taccident survenu par la faute d'une personne, est 
un principe de justice élémentaire, pour l'applica- 
tion duquel la nationalité ne doit pas entrer en 
ligne de compte. 

On disait encore que les ouvriers étrangers 
devaient, en cas d'accident, bénéficier de l'arti- 
cle 1382, en s'appuyant sur l'article 3 : « Les lois 
de police et de sûreté obligent lous ceux qui habi- 
tent lé territoire ». Les accidents emportant dom- 
mage sont dès délits — s'ils sont intentionnels — 
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ou des quasi-délits — s'ils sont non intentionnels — 
à la répression desquels l'ordre public est intéressé. 
L'arlîcle 1382 fait, sans aucun doute, partie de ces 
lois de police et de sûreté dont parle l'article 3. En 
suivant ce raisonnement, on arrivait à conclure que 
non seulement l'ouvrier étranger pouvait invoquer 
Tarticle 1382, mais même qu'il devait l'invoquer. 

En réâumë, la situation était très simple. Les 
tribunaux ne faisaient aucune difficulté. Les 
ouvriers étrangers étaient placés sur le même rang 
que les ouvriers français. Les uns et les autres 
n'avaient, il est vrai, pour la réparation du préju- 
dice éprouvéj qu'une ressource de piètre valeur 
très souvent. Mais aucune préférence n'existait au 
profit des ouvriers français. Les uns et les autres, 
en fuce de l'accident, possédaient les mêmes droits. 



II 



Système de réparation forfaitaire organisé 
par la loi de 1898 

11 faut reconnaître que, avant la loi de 1898, la 
situation des ouvriers victimes d'accidents était tout 
à fait précaire. Pour obtenir la réparation du pré- 
judice qui leur était causé, il leur fallait fournir la 
preuve de la faute du patron. Cette preuve était sou- 
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vent impossible ou, lorsqu'elle était possible, Tou- 
vrier rencontrait de telles difficultés pour la rendre 
palpable qu'il se voyait, la plupart du temps, dans 
i obligation d'abandonner sa poursuite. De plus, 
presque toujours, l'ouvrier rencontrait, à la place du 
patron, une puissante compagnie d'assurances : 
c'était l'éternelle lutte du pot de terre contre le pot 
de fer. 

La législation était donc, sur ce point, totalement 
en défaut. De jour en jour, les accidents se multi- 
pliaient. L'article 1382 devenait absolument insuf- 
fisant pour régler une situation aussi complexe et 
aussi délicate. 

11 parut bon aux auteurs de la loi de 1898 de 
mettre le risque professionnel à lacharge du patron. 
Ce n'était que justice. Dans l'état actuel de l'indus- 
trie ce n'est pas l'ouvrier qui doit supporter ce 
risque. 

Comme le disait M. Linder, président du comité 
international des accidents du travail de 1889 : 
<K L'établissement industriel est devenu un champ 
« de bataille ayant comme la guerre ses victimes, 

< les unes mortellement atteintes, les autres plus 

< ou moins grièvement blessées et mises dans Tim- 
« possibilité temporaire ou permanente de subvenir 
« à leurs besoins ». — « Du moment où l'industrie 
« entraîne des risques inévitables, l'ouvrier ne peut 
« ni ne doit les supporter; aujourd'hui moins que 
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€ jamais, en présence de l'outillage moderne et des 
< forces qui ractionnent. C'est au maître qu'appar- 
« tient la machine qui tue et qui blesse. N'en doit- 
or il pas répondre en faisant entrer le risque pro- 
t fessionneldans Je prix de revient i^ (1). 

Ces idées sont très exactes. Les accidents deve- 
naient trop fréquents, sans idée de faute de la part 
de Touvrier, pour que celui-ci ait à supporter le 
rifique inhérent à son métier. On devait changer de 
base la responsabilité de ce risque. 

C'est ce qu'a fait la loi du 9 avril 1898. Elle a mis 
le risque professionnel à la charge du patron. Elle a 
rendu ce dernier responsable de l'accident survenu 
à son ouvrier, sans tenir compte des circonstances 
qui ont entouré cet accident. 

L'article 1", en effet, parle des accidents surve- 
nus par le fait du travail ou à l'occasion du travail. 
La loi ne pouvait pas employer de termes plus géné- 
raux. 

Il n'y a aucune distinction à faire : le patron est 
responsable de tout accident dont est victime son 
ouvrier au cours de son travail. Le législateur aurait 
peut-être pu s'expliquer plus longuement et plus 
clairement sur ce point, car la question de savoir 
si un accident s'est produit à l'occasion ou au cours 



1. E. Chej^son, Journal des économistes, 15 mars 1888. 
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du travail, donne souvent lieu, devant les tribunaux, 
à des contestations très délicates. 

La responsabilité des patrons a donc été poussée 
aussi loin que possible. Seules, deux sortes d'acci- 
dents lui échappent : ceux causés intentionnellement 
par l'ouvrier, et ceux qui sont Tefifet d'un acte cri- 
minel. 

Mais on n'a même pas fait exception pour la 
faute lourde de l'ouvrier. Aussi a-t-on pu dire, avec 
beaucoup d'exagération cependant, dans le rapport 
au Sénat, que la loi donnait une prime à l'impré- 
voyance de l'ouvrier. C'est là un des grands repro- 
ches et un des grands arguments de patronat contre 
la loi de 1898. Assurément cette disposition est 
sévère ; mais elle découle logiquement du caractère 
forfaitaire de la loi. 

Le législateur n'a pas fait l'application du principe 
nouveau à tout louage de travail. Mais il en a cepen- 
dant fait une application très large. 

Sont visées par la loi presque toutes les exploita- 
tions industrielles, une grande partie des entrepri- 
ses commerciales et des exploitations agricoles (Lois 
du 9 avril 1898 et du 30 juin 1899). Actuellement, 
on cherche encore à étendre — et on y arrivera d'ici 
peu — le champ d'application de la loi. 

La loi a imposé un minimum de gravité à l'acci- 
dent, pour que celui-ci pût donner lieu à une indem- 
nisation. L'ouvrier victime doit avoir subi une inter- 
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ruption de travail d'ane durée supérieure à quatre 
jours. 

On ne s'explique peut-être pas très bien cette 
idée d'un minimum. Pourquoi 4 jours? Cette dispo- 
sition n'a d*ailleurs pas été adoptée sans résistance. 
Depuis le vote de la loi, de nombreuses propositions 
du groupe socialiste de la Chambre, tendant à sup- 
primer ce minimum de durée d'incapacité, n'ont 
pas abouti. 

Les indemnités, en vue de la réparation du pré- 
judice causé, ont été déterminées d'une manière 
fixe, proportionnellement au salaire de la victime. 
Dans le cas de faute lourde du patron ou de l'ou- 
vrier, le taux de l'indemnité peut être augmenté ou 
réduit. 

C'est là le grand principe, sur lequel repose la 
loi. L'idée de réparation forfaitaire du préjudice 
présente certainement de nombreux avantages. Elle 
simplifie beaucoup le règlement des affaires. La loi 
ayant déterminé exactement les cas d'incapacités, 
elle a assigné à chacun de ces cas une indemnité 
fixe à tant pour cent du salaire. Cette réglementa- 
tion est donc très simple. On pourrait penser que 
les contestations judiciaires sont peu nombreuses : 
il n'en est rien. 

Les indemnités sont toujours partielles, c'est-à- 
dîre qu'elles ne constituent jamais la réparation 
intégrale du préjudice éprouvé. 
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On ne pouvait songer à aller jusque-là ; c'eùl été 
sacrifier coinplèteuient les chefs (j'eûlreprise^ alors 
que^ déjà, on portait leur responsabilité très loin. 

Â Taide de cette réglementation forfaitaire, les 
ouvriers victimes obtiennent, de par la nouvelle loi, 
une indemnité inférieure à celle que pourrait leur 
faire obtenir Taction de l'article 1382 : mais, ils 
sont au moins sûrs d*être toujours indemnisés. 

Le taux des indemnités varie, suivant la gravité 
de Taccident. Celle-ci se détermine à Taide de Tin- 
capacité de travail, constatée chez Touvrier. Deux 
sortes d'incapacités sont considérées par la loi : 
incapacités temporaires (de plus de 4 jours) qui 
donnent droit à une indemnité journalière, égale à 
la moitié du salaire touché au moment de l'acci- 
dent : incapacités permanentes qui elles-mêmes se 
décomposent en incapacités permanentes absolues 
et en incapacités permanentes partielles. Dans le 
premier cas, la victime a droit à une rente égale 
aux deux tiers de son* salaire annuel : dans le 
second cas, à une rente égale à la moitié de la 
réduction que Taccident aura fait subir au salaire. 

Le même système de réparation forfaitaire a été 
introduit dans la loi, pour les représentants de 
l'ouvrier, au cas où celui-ci meurt des suites de 
l'accident. 

Le conjoint survivant, non divorcé ou séparé de 
corps, et qui avait contracté mariage avec la vic- 

AuyilUin H 
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Urne antérieureiBent à l'accident, a droit à une 
rente viagère égale à 20 0/0 du salaire annuel de 
l'ouvrier. 

Quant aux enfants, la rente à laquelle ils ont 
droit varie suivant leur nombre : 15 0/0, s'il n'y a 
qu'un enfant, 25 0/0 s'il y en a deux, 35 0/0 s'il 
y en a trois et 40 0/0 un plus grand nombre. 
Mais, ils n'ont droit à ces indemnités que s'ils sont 
âgés de moins de 16 ans et, dans ce cas, ils n'en 
peuvent profiter que jusqu'à cet âge. 

S'ils sont orphelins de père et de mère, ils ont 
droit chacun à une rente égale à 20 0/0 du salaire, 
sans que le total en puisse dépasser 60 0/0. 

Si la victime ne laisse ni conjoint, ni enfant, 
mais si elle avait cependant des ascendants et des 
descendants à sa charge, ceux-ci ont droit à une 
rente de 10 0/0 du salaire, viagère pour les ascen- 
dants, et payable jusqu'à 16 ans pour les descen- 
dants. 

Le total de ces rentes ne peut dépasser 30 0/0. 

Toutes ces dispositions sont prévues pour un 
salaire inférieur à 2.400 francs par an. Les ouvriers 
dont le salaire est supérieur, ne bénéficient de ces 
dispositions que jusqu'à concurrence de cette 
somme : pour le surplus, ils n'ont droit qu'au quart 
de ces rentes et indemnités. 

Le bénéfice de Tassistance judiciaire est accordé. 
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de pleio droit, à l'ouvrier ou à Aes ayants droit, pour 
Texercice de leurs actions. 

Quant à l'article 1382, il ne peut plus en être 
fait état. L'article 2 de la loi est formel à ce 
sujet : ceux qui sont appelés à bénéficier de la loi 
ne peuvent se prévaloir d'aucunes autres disposi- 
tions. L'article 1382 pourrait seulement servir dans 
le cas où Taccideni serait causé par une personne 
autre que le patron ou ses représentants. 

Tel est y brièvement résumé, le système de répa- 
ration forfaitaire des accidents du travail, organisé 
parla loi du 9 avril 1898. 



III 



Dispositions de la loi de 1898 

concernant les ouvriers étrangers. 

Iieur histoire 

Cette loi s'est-elle préoccupée de la situation des 
ouvriers étrangers qui travaillent en France? 

Pour répondre à cette question, nous n'avons qu'à 
jeter les yeux sur les dispositions finales de Farti- 
cle 3. Nous y lisons les deux paragraphes suivants : 

(( Les ouvriers étrangers victimes d'accidents, qui 
« cesseront de résider sur le territoire français, 
« recevront, pour toute indemnité, un capital égal à 
« trois fois la rente, qui leur avait été allouée. 
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« Les représentants d'un ouvrier étranger ne 
<c recevront aucune indemnité, si, au moment de 
^ laccidenl, ils ne résidaient pas sur le territoire 
a français >. 

Seuls dans la loi, ces deux paragraphes intéres- 
sent les ouvriers étrangers. 

Ces deux dispositions ont, certes, le mérite de la 
brièveté. Mais il faut reconnaître qu'elles sont insuf- 
tisantes. 

Comme nous le verrons, peu à peu, en examinant 
le sujet en détail, le législateur avait bien des cho- 
ses à dire, qu'il a passées sous silence : aussi en 
est-il résulté des controverses et une certaine indé- 
cision sur le sens exact que le législateur a voulu 
donner au texte qu'il a volé. Ce défaut se rencontre 
principalement au sujet du paragraphe final. 

Assurément, tout texte de loi est sujet à discus- 
sions* Le législateur ne peut pas donner des solu- 
tions précises et détaillées sur toutes les faces d'une 
question ; il ne peut pas tout prévoir. Mais les déci- 
sions que nous étudions présentent vraiment une 
concision exagérée. 

Nous Tavons déjà indiqué dans notre introduction, 
la question dont nous nous occupons est fort impor- 
tanle, non seulement par le grand nombre de per- 
sonnes que la loi, sur ce point, est appelée à régir, 
mais encore par leur situation le plus souvent très 
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cligne d'intérêt. Or la loi règle la question en six 
lignes. C'est trop peu. 

On peut se rendre facilement compte, sans, poar 
cela, se livrer à une étude approfondie du texte, et 
sans empiéter sur ce qui fera la suite de cette 
étude, que le législateur a apporté une modification 
à l'état de choses antérieur. 

Avant la loi de 1898, l'assimilation entre l'ouvrier 
étranger et l'ouvrier français était complète. Aujour- 
d'hui, il suffit de lire Tarlicle 3 de la loi pour voir 
que le législateur a restreint, dans une certaine me- 
sure, les droits de l'ouvrier étrangère! de ses repré- 
sentants. 

Pour bien comprendre ce changement, avant de 
procéder à leur étude approfondie, il nous faut faire 
l'historique des deux dispositions finales de l'arti- 
cle 3^ voir comment elles sont nées au milieu des 
débats parlementaires et quelles idées maîtresses 
les ont imposées au vote des législateurs. 

Lorsque, pour la première fois, le projet de loi 
sur la responsabilité des accidents du travail vint 
en discussion au Parlement, l'article 4 du projet 
contenait un alinéa (le dernier) ainsi conçu : c Les 

< ayants droit d'un ouvrier de nationalité étran- 

< gère, qui, au moment de l'accident, ne demeu- 
c reraient pas sur le territoire français, n'auront 
« droit à aucune pension ». Il ne fut pas adopté par 
la Chambre des députés, dans sa séance du S juillet 
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(888 (1)-M. Bernard (du Doubs) fit entendre, à ce 
sujet, d'éloquentes paroles, au nom de Thumanité 
et de l'équité. En fin de compte, le dernier alinéa 
de Tarticle 4 fut repoussé par 216 voix contre 189 : 
mais il semble bien, que l'idée de justice, dont 
M. Bernard s'était fait le champion, n'ait eu rien à 
voir dans ce vote. Les députés ont surtout craint 
que, par cette disposition, ia loi ne favorisât 
l'augmentation, en France, de la main-d'œuvre 
étrangère» 

En 1892, le 25 février, a lieu le dépôt d'un nou- 
veau projet, où le passage concernant les ouvriers 
étrangers est grandement modifié. On trouve, dans 
ce nouveau projet, un article 7 ainsi conçu : « Les 
f ayants droit d'un ouvrier étranger qui, au moment 
i de Taccident, n'avaient pas leur résidence sur le 
■ territoire français, ne sont pas admis à réclamer 
c le bénéfice des dispositions qui précèdent, à 
€ moins qu'ils ne justifient que, dans le pays d'ori- 
f gine de la victime, les Français jouissent de cet 
I avantage, sans condition de résidence » (2). 

Et M. Ricard, rapporteur, fait suivre ce texte des 
commentaires suivants : <( La loi présente un carac- 
I 1ère d'ordre public tellement absolu, qu'elle doit 



1. Journal Officiel, Débats parlementaires. Chambre des 
députés, 1888, p. 316. 

2. JournaiOfficieL Documents parlementaires. Annexe 1926, 
p. %i%. 
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c être appliquée aux nationaux des autres pays 
« qui travaillent sur notre territoire^ alors même 
c que ces pays n'accorderaient pas aux Français 
c des avaDtages analogues >. Et plus loin : c 11 n'en 
c est pas de même pour les ayants droit des 
c ouvriers étrangers décédés victimes d'accidents. 

< Ceux-ci, en effet, s'ils n'ont pas^ au nsoment de 
« l'accident, leur résidence sur le territoire fran- 
€ çais, ne sont pas admis à réclamer le bénéfice 

< des dispositions de Tarlicle 6, à moins qu'ils ne 
c justifient, que, dans le pays d'origine de la vie- 
c time, les Français jouissent de cet avantage» sans 
c condition de résidence ». 

Une disposition additionnelle au projet de la Com- 
mission fut proposée, en séance, par MM.de Rame] 
et Le Cour Grand maison : « Toutefois, les iodeami- 
c tés, auxquelles ils pourraient avoir droit, seront^ 

< en tout cas, liquidées et comprises dans la réparli- 
c tion annuelle entre les chefs d'entreprises; le 
c montant en sera versé à la réserve de la caisse, et 
c ne sera payé aux ayants droit de l'ouvrier étran- 
« ger, que s'ils remplissent les conditions prévues 

< par le paragraphe précédent ». 

Cette disposition était encore inspirée par la 
crainte que la loi ne favorisât Tembauchage des 
ouvriers étrangers. 

Le texte de Tarticle 1, en entier, y compris la 
disposition additionnelle de MM. de Ramel et 
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Le Cour Grandmaisoo, fut adopté par la Chambre 
des députés, dans sa séance da 5 juin 1893 (1). 

Il devait encore être modifié. La disposition de 
MM- de Ramel et Le Cour Grandmaison fut suppri- 
mée par la commission du Sénat, et celui-ci, dans 
sa séance du 28 octobre 1895 (2), adopta un arti- 
cle 7 ainsi conçu : 

< Les ayants droit de la victime, qui seraient 
• étrangers, et qui n'auraient pas, au moment de 
f Taccident, leur résidence sur le territoire fran- 
€ çais, lie seront admis à réclamer le bénéfice des 
« dispositions qui précèdent, que si, dans leur 
€ pays d'origine, les Français, victimes d'accidents, 
€ jouissent des mêmes avantages que les natio- 
I naux J». 

Dès les premiers mots, on voit que le nouveau 
texte diffère sensiblement de l'ancien. Mais, à la 
deuxième lecture, en 1896, la commission le fit 
disparaître complètement. Cette suppression ne 
dura pas longtemps 

Le 4 mars 1898, en effet, la commission du Sénat 
présenta un projet de loi, dont l'article 3 contenait 
les deux alinéas suivants : 

i Les ouvriers étrangers, victimes d'accidents, 
t qui cesseront de résider sur le territoire français, 

4. Joumai Of/icieL Ch. des députés. Déb. parlera., 1893, 
p. i612. 
2. Jmirttal OffkiêL Sénat. Déb. parlera., 1895, p. 867. 
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a recevront^ pour toute indemnité, un capital égal 
cr à trois fois la rente, qui leur avait été allouée. 

cr Les représentants d'un ouvrier étranger ne 
« recevront aucune indemnité, si, au moment de 
ff Taccidenti ils ne résidaient pas sur le territoire 
< français ». 

Ces deux paragraphes furent adoptés, en pre- 
mière délibération, par le Sénat, le 4 mars 1898, 
sans aucune discussion. Ils furent adoptés, de 
même, en deuxième lecture, à la séance du 
15 mars (1). 

Le même texte fut finalement voté par la Cham- 
bre des députés, le 26 mars 1898 (2). 

Telle est Thisloire parlementaire des deux der- 
niers paragraphes de l'article 3 de la loi du 9 avril 
1898. 

Ils ont eu des vicissitudes. Depuis 1888, époque 
où la loi vint, réellement, en discussion, ils ont 
subi des modifications importantes. 

Le législateur s'est-il bien rendu compte de ce 
qu'il voulait faire, à Tégard des ouvriers étrangers? 
A-t-il eu seulement une opinion bien arrêtée à leur 
sujet? On en peut douter, quand on considère ces 
transformations successives, et quand on voit les 
textes proposés par les commissions, adoptés tou- 

i. Journal Officiel. Sénat. Déb. parlem., 1898, p. 308. 
2. Journal Officiel. Chambre des députés. Déb. parlem., 
1898, p. 1399. 
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jours ou pre.sque toujours sans aucune discus- 
sion. 

On pent s'étonner surtout de cette indifférence^ 
aux séances de 1898, alors que le texte présenté 
par la commission ne contenait plus ce paragraphe, 
pourlant bien important, qui dans le texte de 1895 
admettait à Tégard des ayants droit, absents de 
France au moment de Taccident, le grand principe 
de la réciprocité. 

Pourquoi les commissions de 1898 ont-elles 
modifié la loi dans un sens encore plus rigoureux? 
Pourquoi, surtout, les législateurs ont-ils accepté 
les propositions que leur présentaient les commis- 
sions comme des vérités intangibles, sans les dis- 
cuter ? 

11 semble qu'il y ait eu, à cette époque, dans le 
Parlement^ un désir d'aboutir aussi promptemenl 
que possible, très noble il est vrai, mais un peu 
exagéré cependant. 11 en est résulté une « mise de 
côté ^ de la question, vraiment regrettable. Car il 
n'est pas possible d'admettre que le texte de 1898 
ait été soigneusement examiné, quand on trouve, 
entre lui et le texte de 1895, des changements 
visibles à première vue, changements et différences 
qui auraient dû, semble-t-il, provoquer, au moins 
en séance, des objections fort sérieuses. 

M. Barthélémy Raynaud dit que « ce serait une 
ce grossière erreur de rattacher ces dispositions à 
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« un système juridique voulu et raisonué » (1). 
C'est la conclusion à laquelle on arrive inévitable- 
ment, quand on remarque le manque d'esprit de 
suite qui a présidé à l'élaboration de la loi, dans la 
partie qui nous intéresse. 

Après le vote définitif, un revirement s'est pro- 
duit. Les propositions modificatives, concernant les 
dispositions finales de l'article 3, sont nombreuses : 
nous les étudierons. 

i. B. Raynaud, Les accidents du travail des ùumiers itraiir 
gers. 



CHAPITRE 11 



Droits de Pouvrier étranger blessé 

Le I 13 de Tarticle 3, où le législateur, pour la 
première fois, s'occupe des ouvriers étrangers, est 
ainsi conçu : 

i Les ouvriers étrangers victimes d'accidents, 
qui cesseront de résider sur le territoire français, 
recevront, pour toute indemnité, un capital égal à 
liois fois la rente qui leui avait été allouée ». 

Le sens général de ce texte ne peut être douteux. 
On voit, très facilement, que ce paragraphe régle- 
mente le cas, où l'ouvrier quitte la France après 
son accident. 

Mais, inévitablement, une question se pose aus- 
âitôt. Si cet ouvrier étranger blessé ne quitte pas la 
France, à quoi aura-t-il droit ? Et c'est là ce qui 
nous intéresse par-dessus tout. 

Le I t3 ne fournit pas de réponse à la question 
posée, A la première lecture, on voit que la dispo- 
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sition qu'il contieol a toutes les allures d'une exccp- 
tioD. Et si exception il y a, on doit se demander 
quelle est la règle générale. 

La règle générale est l'assimilation, au point de 
vue de la répaiation de l'accident, entre l'ouvrier 
étranger et l'ouvrier français. La loi, en effet, jus- 
qu'au texte qui nous occupe, n'a parlé des ouvriers 
qu'en général sans faire de distinction entre natio- 
naux et étrangers. Du rapprochement de Tarticle 1^' 
qui est conçu en termes aussi larges que possible 
et du premier paragraphe de l'article 3, avec l'avant- 
dernier alinéa de l'article 3, on peut conclure, logi- 
quement, que celui-ci contient une exception au 
principe général, compris implicitement dans la loi. 

La réglementation de la question est donc la sui- 
vante : la loi admet l'assimilation complète entre 
ouvriers français et étrangers, au point de vue des 
indemnités et pensions, auxquelles ils peuvent 
avoir droit : une exception à cette règle est conte- 
nue dans Tavant-dernier alinéa de l'article 3. 

Voilà donc la base de toute la législation actuelle 
sur les accidents du travail des ouvriers étrangers. 
Elle a, au moins, l'avantage de pouvoir se résumer 
en une courte formule : assimilation, avec les ou- 
vriers français, sauf exception (1) et (2). 



1. L'ouvrier étranger et ses représentants, s'ils sonteax- 
mêmes étrangers, doivent naturellement, avant d'exercer 
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On ne peut donc pas opposer aux ouvriers étran- 
gers leur extranéité. Et dans cette mesure n'entre 
aucune condition de réciprocité : même si dans les 



leur action, fournir la caution judicatum solvij suivant les 
prescripUoDs de l'article 16 du Code civil. 

Mais la conveotiou signée k La Haye le 19 décembre 1896 
a dispensé les nationaux de chacun des pays contractants de 
ia caution jK^iicofum salvi; la question ne présente donc main- 
tenant qu'une médiocre importance pratique, puisque tous 
\ûB Etats de l'Europe ont signé cette convention. 

il. En principe, la loi de 1898 s'applique aux ouvriers 
étrangers qui, bien entendu, remplissent les mêmes condi- 
tions d'emploi que les ouvriers français, c'est-à-dire aux 
ouvriers vises dans l'article 1 de la loi. 

Mais une légère difficulté s'est élevée au sujet des étrangers 
employés dans les entreprises de transport par mer. Pour les 
Français, inscrits maritimes, une loi spéciale du 23 avril 1898 
a réglé la question des accidents, en créant entre ces marins 
fr^inçais, une caisse de prévoyance. Certainement cette loi 
n'est pas applicable aux étrangers Par quelle loi sera alors 
réglée la réparation des accidents dont ceux-ci seront vie- 
timea. Par l'article 1382 ou par la loi du 9 avril 1898? Cette 
dernière n'en parle pas, elle ne parle que des entreprises de 
transport par terre et par eau. Ce silence se comprend puis- 
qu une loi spéciale était alors en étude pour les inscrits fran- 
çais. 

il nous semble que la loi de 1898 doit s'appliquer à cette 
catégorie d'ouvriers étrangers. Elle ne les a pas visés, c'est 
vrai, mais il est admis que l'admission des ouvriers étran- 
gers à son bénéfice est sous-entendu. 

Le comité consultatif des assurances a déclaré la loi du 
9 avril 1898 applicable dans l'espèce^ par un avis datant du 
24 janvier 1900 (Revue internationale de droit maritime, t. XV, 
p, 909) et cette opinion est corroborée par quelques arrêts, 
entre autres un arrêt de la Cour d'appel d'Aix du 2 août 1900. 
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pays dont ces ouvriers sont sujets, les Français 
subissaient des déchéances. 

Ici, apparaît^ très clairement, le caractère d'ordre 
public, qui s'attache à la loi. Le rapport de M. Ricard 
était d'ailleurs très net sur ce point : < Cette loi 
€ présente un caractère d'ordre public tellement 
< absolu, qu'elle doit être appliquée aux nationaux 
c des autres pays, qui travaillent sur notre terri- 
« toire, alors même que ces pays n'accorderaient 
c pas aux Français des avantages analogues » (1). 

Malgré tout, le système actuel est, à un certain 
point de vue, moins généreux que Tancien. Avant 
la loi de 1898, l'assimilation était complète : que 
l'ouvrier résidât toujours en France ou qu'il s'ins- 
tallât à Télranger, il conservait toujours le droit 
entier à l'indemnité, qui lui avait été allouée. L'ar- 
ticle 1382 était une formule assez large et assez 
élastique, pour permettre cette assimilation com- 
plète. 

Aujourd'hui, il n'en est plus de même. Tant que 
l'ouvrier réside en France, la loi est, pour lui, large 
et généreuse; elle le considère comme un national. 
Mais, s'il quitte le territoire, l'ouvrier étranger n'a 
plus droit à la rente ; il n'a droit qu'à une indem- 
nité fixe. C'est ce que décide le | 13 de l'article 3. 
C'est là l'exception à la règle. 

1. Journal Officiel. Chambre des dépatés. Documents par- 
lementaires. Annexes, 1926, p. 306. 
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Que veut dire au juste celte dispositiou ? Suffit-il 
que l'ouvrier étranger, victime d'un accident quel- 
conque, ait passé ia frontière, pour que sou droit 
subisse une restriction ? Autrement dit, ce change- 
ment dans la réparation pécuniaire du préjudice, 
se produit-il pour tous les accidents ? 

NoiK Ce changement n'a pas lieu dans tous les 
cas. Le législateur a fait, implicitement il est vrai, 
une distinction entre les victimes : les unes sont 
soumises à la restriction, les autres y échappent. 
Non pas par suite d'une considération quelconque 
sur la personne, mais suivant la gravité de Tacci- 
dent. 

Pour les ouvriers français, nous avons vu que la 
loi distingue différentes incapacités, résultant des 
accidents : Incapacités temporaires et incapacités 
permanentes, qui elles-mêmes se subdivisent en 
absolues et partielles. 

Pour les ouvriers étrangers, la loi n'a pas réitéré 
cette distinction. Mais, comme nous Pavons vu, l'ar- 
ticle l''^ conçu en termes aussi généraux que possi- 
ble, consacre, sans aucun doute, le principe de Tassi- 
milation entre étrangers et nationaux. La distinction 
des incapacités s'applique donc aussi aux ouvriers 
étrangers. 

Mais, pour ceux-ci, on doit se demander si Tex- 
ceptioii contenue dans le§ 13 de l'article 3 produit 
son effet dans les deux cas d'incapacité ? 
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li faut répondre par la négative. 
Quand l'ouvrier subit une incapacité temporaire 
de travail, il a droit à une indemnité journalière, 
égale à la moitié du salaire qu'il touchait au moment 
de l'accident. Dans le cas d'incapacité permanente, 
l'ouvrier a droit à une rente, égale au deux tiers du 
salaire annuelle en cas d'incapacité absolue, à la 
moitié de la réduction que l'accident aura fait subir 
au salaire en cas d'incapacité partielle. 

Il y a donc là deux dispositions bien distinctes. 
Dans un cas une indemnité journalière, une rente 
dans l'autre. 

Or, de quoi parle le § 13 de l'article 3? D'une 
rente, tout simplement, et non pas d'une indemnité. 
Le texte est, en effet, très ex|)licite : c Les ouvriers 
c étrangers.. . recevront pour toute indemnité, un 
< capital égal à trois fois la rente, qui leur avait été 
c allouée >. 

En conséquence, il faut conclure que, si la loi a 
apporté une restriction aux droits de l'ouvrier étran- 
ger qui quitte la France après son accident, ce 
n'est que dans le cas où cet ouvrier subit une inca- 
pacité permanente de travail, absolue ou partielle. 
Donc, l'ouvrier victime d'un accident n'ayant entraîné 
qu'une incapacité temporaire peut quitter la France, 
sans voir son droit restreint. 

Cette solution, unanimement admise, ne peut 
être douteuse. Elle est d'ailleurs conforme à Tinter- 

AarilUin 3 
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prélation de la loi, qu'a donnée le Comité ooo- 
AiilUlif des assurances contre les accidents du 
travalL Pressenti par le Ministre du commerce, le 
7 février 1900, il a émis l'avis suivant : « qu'au cas 
i d'accident survenu en France, et entraînant inca- 
« pacité temporaire de travail, les ouvriers étran- 
€ gêrs ne résidant pas sur le territoire français, ou 
4 cessant d'y résider, ont les mêmes droits que les 
i ouvriers français » (1). 

La restriction contenue dans le § 13 de Parlicle 3 
n'est donc pas aussi étendue qu'on pourrait le croire 
tout d'abord Cette restriction, apportée aux droits 
de l'ouvrier qui quitte le territoire français, ne trouve 
son application qu'au cas où cet ouvrier subit une 
incapacité permanente de travail. 

Nous oe voulons pas, pour le monient, apprécier 
Topport unité de celte disposition législative. Nous 
en réservons l'examen pour le chapitre où nousélu- 
dieroûs en détail les critiques adressées à la loi. 



II 



Bô quelques diffloultés d'interprétation 



Le sens du § 13 de l'article 3 est donc facile à 
saisir. Cependant, quand on l'examine en détail, on 
s'aperçoit qu'il donne lieu à quelques difficultés, 

1. J, Clunet, i90p, p. 216. 
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résullanl d'uD défaut de préctsion, dans les termes, 
de la part du législateur. 

La première difficulté se rencontre au sujet du 
sens à donner au mot a résider ». Les ouvriers qui 
cesseront de résider.... dit le texte. 

Il nous faut rechercher avec soin la signification 
exacte de ce mot. Et de plus, nous voyons que, si 
la question est tout d'abord posée sur le point de 
savoir dans quels cas l'ouvrier peut être considéré 
comme tombant sous le coup de la restriction du 
I 13, il n'en est pas moins vrai que, insensiblement» 
nous arrivons à l'hypothèse contraire .Dans quels 
cas l'ouvrier étranger aura-t-il droit à l'assimilation 
avec l'ouvrier français? A quelles conditions? 

La loi ne le dit pas. Mais on peut trouver une 
solution, par un argument a contrario. Puisque l'ou- 
vrier étranger subit une diminution de ses droits 
lorsqu'il cesse de résider sur le territoire, pour 
qu'il ne subisse pas cette restriction, pourquoi ait 
la plénitude de ses droits, il faut donc qu'il réside 
en France. Et alors, on aboutit à la conclusion sui- 
vante : l'ouvrier étranger doit, pour bénéficier de 
la loi du 9 avril 1898, résider en France au moment 
de l'accident. 

Cette solution n'est pas donnée par la loi; et 
naturellement, dans les débats parlementaires on 
ne trouve nulle trace de la question. Elle présente 
pourtant un certain intérêt : il est, en effet, élé- 
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mentaire de savoir à quelles conditioos l'ouvrier 
étranger pourra bénéficier de la loi. 

Celte solution n'est même pas discutée : on 
parait l'admettre comme uue définition. A première 
vue, rinlérèt de la question semble médiocre, et 
même nul, car on peut croire que tout ouvrier vic- 
time d'un accident en France y réside. Il n'en est 
rien : un ouvrier étranger peut venir dans notre 
pays travailler pendant quelques heures — ce qui 
ne peut se produire que près de la frontière — ou 
même, venir pour un travail spécial, unique, ne 
demandant qu'une courte présence sur le territoire 
français. Ces ouvriers, nous le verrons, ne sont pas 
assimilables à l'ouvrier français. 

11 nous faut donc absolument savoir ce qu'est la 
résidence, au point de vue de la loi de 1898. 

A première vue, il semble qu'on ne puisse éprou- 
ver à ce sujet aucune hésitation. On sait bien que 
la résidence est l'endroit où une personne fixe, 
pour un temps, son habitation. Mais, un doute 
naît, inévitablement, du rapprochement qu'on ne 
peut manquer de faire de cette définition avec 
l'article 13 du Gode civil et la loi du 8 août 1893. 
Cette loi, relative au séjour des étrangers en 
France et à la protection du travail national, 
impose à tout ouvrier étranger, qui vient s'établir 
dans notre pays, l'obligation de faire, dans les huit 
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jours de soQ établissement, une déclaration à la 
mairie de la commune où il habite. 

Dans quelle condition devra se trouver l'ouvrier 
étranger, pour bénéficier entièrement de la loi du 
9 avril 1898?Faudra-t-il que, conformément à l'ar- 
ticle 13 du Gode civil» il obtienne» du gouverne- 
ment, l'autorisation d'établir son domicile en 
France ? Cette opinion n*est pas sérieusement son- 
tenable. L'autorisation, dont parle l'article 13 du 
Gode civil, n'est nécessaire que pour le bénéfice 
des droits civils, ce qu'il faut entendre par facultés 
de pur droit civil par opposition aux facultés de 
droit des gens. Or, il n'est pas douteux que le 
droit, pour un ouvrier, de se prévaloir de la loi de 
1898, doit être indubitablement classé dans la 
seconde catégorie. Pour « résider » en France, il 
n'est donc pas nécessaire que l'ouvrier observe les 
formalités de l'article 13 du Gode civil. 

Faudra-t-il que cet ouvrier se soumette, néces- 
sairement, aux formalités de la loi du 8 août 1893, 
c'est-à-dire, fasse, dans les huit jours de son éta- 
blissement, une déclaration à la mairie de la com- 
mune où il habite? Cette solution est difficile à 
accepter. Elle serait trop dure pour les ouvriers. 
La non-déclaration peut être le fait d'un oubli : 
c'est ce qui doit se produire assez fréquemment. 

De plus, la loi de 1893 n'a aucun rapport avec 
la loi de 1898. Il n'a certainement pas été dans 
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ridée des législateurs de 1898 d'exiger Tobserva- 
lioQ de ses prescriptions, qui ne consistent, en 
réalilé, que dans des formalités purement adminis- 
tratives. 

Cependant, M. Serre croit que satisfaction doit 
être donnée aux exigences de la loi de 1893, pour 
que Touvrier étranger soit assimilable à l'ouvrier 
fiançais (1). Cette solution ne paratl pas acceptable. 

En procédant ainsi par élimination, on arrive à 
adopter la troisième solution, la plus simple, la plus 
logique et la plus large, à donner au mot < rési- 
dence I son sens commun et usuel, « l'endroit où 
f une personne fixe pour un temps son habita- 
c( tion » (2). 

Pour que l'ouvrier étranger ait droit au bénéfice 
de Fassimilation, il faut qu'il se soit fixé en France 
pour un certain temps. Assurément, il y a un mini- 
mum raisonnable pour chaque cas. On ne pourrait 
considérer comme résidant en France, l'ouvrier 
qni n'y viendrait que d'une façon intermittente et 
pendant un laps de temps très court. Comme on 
Ta dit avec beaucoup de justesse, « dans ce cas, la 
• rosidence doit s'entendre d'un séjour effectif et 
< continu sur le sol français » (3). 

1. Serre (Edouard), Les ouvriers étrangers et la législation 
française sur les accidents du travail. J. (]luQet, 1902, p. 977. 
â* PlaDiol, Traité élémentaire de droit civile t. I, p. 242. 
â, Cabouat (Jules), Traité des accidents du travail, p. 385. 
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Ce séjour effectif et continu, d'une durée variable 
suivanl les circonstances, est suffisant ei néces- 
saire au point de Yue de la loi de 1898. Et ce qtii 
prouve bien qu'il faut donner au mot c résider > 
le sens de résidence de fait, c'est que tout le inonde 
est d'accord pour dire que la déclaration faîte «ai- 
vaut la loi du 8 août 1893 ne dispenserait pas 
l'ouvrier du séjour effectif et continu sur le terri- 
toire français. 

Cette loi de 1893 n'ordonne que des mesures 
administratives, au point de vue de la sAreté géné- 
rale du pays. On ne doit pas s'y attacher, podr 
déterminer la résidence de l'ouvrier étranger «■ 
point de vue qui nous occupe. < La déclaration de 

< résidence ou l'absence de toute déclaration ne 

< peuvent constituer des preuves décisives : ce ne 
c peut être que des présomptions de fait » (1), 

L'appréciation des magistrats est donc souveraine. 

Un second point, dans l'interprétation géné- 
rale de Tavaut-dernier alinéa de l'article 3, doit 
nous arrêter quelques instants. Nous savons qtie 
l'ouvrier étranger blessé subissant une incapacité 
pernianente de travail, qui quitte le territoire fran- 
çais, n'a plus droit qu'à une indemnité triple de la 
rente qui lui avait été allouée. La question sembla 



i . Sachet, Traité théorique et pratique de$ accidenti du travail, 
|443à448. 
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très simple : mais une difficulté pout nattre du rap- 
prochement qu'on ne peut manquer de faire entre 
cet alinéa et l'article 19 de la loi. Cet article 19 est 
ainsi conçu : « La demande en révision de Tindem- 
nité, fondée sur une aggravation ou une atténua- 
tion de l'infirmité de la victime ou son. décès par 
suite des conséquences de Taccident, est ouverte, 
pendant trois ans, à dater de l'accord intervenu 
entre les parties ou de la décision de justice ». 

Il a paru juste au législateur de ne pas accorder 
à l'ouvrier blessé une rente, dont le chiffre serait 
définitif dès sa fixation. Cette solution est très logi- 
que. Il est souvent difficile, peu de temps après un 
accident, de prévoir quelle sera, par la suite, la 
marche de la maladie, si l'infirmité existera pen- 
dant toute la vie du blessé, si, au contraire, l'état 
pathologique de ce dernier ne subira pas quelque 
modification. Aussi, la loi a-t-elle réservé, pendant 
un délai de trois ans à partir de l'entente des par- 
ties on de la décision de justice, le droit, pour l'ou- 
vrier, de demander une augmentation de pension si 
son infirmité s'aggrave, le droit, pour celui qui est 
débiteur de la pension, d'en demander au contraire 
une diminution si Tinfirmitéde l'ouvrier s'atténue. 
Passé ce délai de trois ans, le chiffre de la rente est 
définitif. 

Etant donné le principe d'assimilation entre les 
ouvriers français et étrangers, cet article 19 s'appli- 
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que aussi bien aux seconds qu'aux premiers. Alors 
la question suivante se pose : Le mol c rente i) dans 
le S 13 de l'article 3 doit-il s'entendre de la rente 
fixée primitivement ou de la rente devenue défini- 
tive après le délai de trois ans ? Autrement dit, 
l'ouvrier qui veut quitter le territoire peut-il deman- 
der le paiement du capital indiqué parle § 13 alors 
même que les trois années de la période de revision 
ne sont pas encore écoulées ? A cette question il 
faut répondre par l'affirmative. 

Par suite de sa blessure, Touvrier a droit à une 
rente. S'il quitte le territoire, il n'a plus droit qu'à 
rindemnité triple de la rente. La loi veut parler ici 
de la rente fixée primitivement et non de la rente 
'de l'article 19, qui n'est qu'une exception. C'est 
une question de bon sens. 

D'ailleurs, comment admettre une autre sol ut ion ? 
Ou bien il faudrait dire que l'ouvrier qui quitte le 
territoire n'aura droit à rien tant que les trois ans 
ne seront pas écoulés : ce qui est inadmissible. Ou 
bien il faudrait obliger l'ouvrier étranger à résider 
en France pendant les trois ans de la période de 
revision. Cette hypothèse est aussi inacceptable : 
l'ouvrier peut être dans la nécessité de retourner 
dansr son pays. Ou bien il faut admettre que le 
droit à l'indemnité ne naîtra qu'après le délai de 
trois ans : ce qui reviendrait à faire payer par le 
patron six années de pension ; ce n'est probable- 
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ment pas cette solution qu'a prévue le législateur. 

Toutes ces solutions sont illogiques. Il faut donc 
dire que dans le § 13 de Tarticle 3 le mot < rente » 
désigne la rente primitivement fixée. Le droit ao 
paiement de Tindemnilé, égale à trois années capi- 
talisées de cette pension, naît, pour l'ouvrier étran- 
ger, du jour où il justifie qu'il va quitter le territoire. 

Un jugement du tribunal de Nice, en date du 
26 décembre 1900 (1), corrobore très nettement 
cette solution. Une compagnie d'assurances repous- 
sait les prétentions d'un ouvrier italien qui deman- 
dait la transform^ation de la rente en trois années 
capitalisées. 

a Attendu, dit le tribunal, que la prétention de 
la compagnie, qui tend à une interprétation du $ 4, 
section G, de l'article 3, le plus souvent défavorable 
au patron ou à son assureur, doit être repoussée 
comme contraire au texte et à Tesprit qui l'a ins- 
piré : au texte, parce que le législateur, qui créait 
uue exception considérable aux dispositions géné- 
rales de la loi, en ce qui concerne les ouvriers étran- 
gers, n'aurait pas manqué de s'expliquer, s'il eût 
entendu que les expressions « un capital égal à 
trois fois la rente allouée » ne dussent s'appliquer 
qu'à la rente devenue définitive dans les termes de 
Tarticle 19, ce qui, dans le cas spécial dont le tri- 



i. J. Gluoet, i90i, p. 684. 
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bunal est saisi, obligerait, le plus souvent, le patron 
ou la compagnie assureur au paieraient de six années 
de pension ; à l'esprit, parce qu'on n'a certaine- 
ment pas voulu obliger l'ouvrier étranger à résider 
forcément eu France pendant les trois années de la 
période de revision, résidence cependant obligatoire 
pour qu'il puisse toucher sa pension... » 

Et, plus loin, le tribunal ajoute : 

« Attendu que Tinferprétation raisonnable du 
texte visé est que le droit au paiement des trois 
années de pension capitalisées natt dès TinsLant 
que l'ouvrier, lequel le plus souvent n'attendra que 
son paiement pour partir, justifiera, au moment du 
paiement, qu'il va réintégrer son pays d'origine ». 

(L'expression dont se sert le tribunal n'est pas 
parfaitement exacte : il n'est pas nécessaire que 
1 ouvrier réintègre son pays d'origine, il suffit qu'il 
quitte la France). 

La solution adoptée par le tribunal de Nice est 
certainement la plus logique et la plus simple. La 
plus logique, parce qu'il serait déraisonnable soit de 
priver l'ouvrier d'indemnité et de pension pendant 
trois ans, soit de le forcer à résider en France pen- 
dant ce délai., soit d'augmenter les charges du 
patron. La plus simple, parce que la loi parle de 
a rente i^ en général et que ce serait compliquer la 
question, à plaisir, que de vouloir entendre cette 
expression de la rente devenue définitive, qui est 
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d'ailleurs le plus souvent identique à la rente primi- 
tive oient fixée. 

L'ouvrier étranger blessé peut donc quitter le ter- 
ritoire à tout instant. Et du moment où il justifie de 
son départ de France» il a droit h l'indemnité fixée 
par la loi, sans que le débiteur de cette indemnité 
puisse, en quoi que ce soit, lui opposer l'article 19 
de [a loi. 

Naturellement, dans le délai de trois ans, cet arti- 
cle 19 peut être invoqué par les deux parties. Il est 
compréhensible que les droits accordés par cet 
article ne s'éteignent pas parce que l'ouvrier a 
quitté la France. Si l'état pathologique du blessé 
s aggrave ou s'améliore, le chiffre de la rente pourra 
èivkî modifié. Assurément, il sera peut-être difficile 
pijiir le patron d'exercer le droit que lui confère l'ar- 
ticle 19. Quand l'ouvrier a passé la frontière, il est 
souvent presque impossible de suivre sa trace. Bien 
souvent l'exercice de l'action ne pourra avoir lieu, 
imns le droit n'en subsiste pas moins. 

Nous avons ainsi terminé l'explication du premier 
t( xte, que nous avons rencontré sur la question qui 
nous intéresse. 

L'état de la législation antérieure à 1898 a donc 
été modifié parla loi nouvelle. Celle-ci a maintenu, 
il est vrai, le principe de l'assimilation entre les 
ouvriers français etétrangers ; elle ne pouvait faire 
autrement, sans aller à rencontre d'une idée de 
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justice élémentaire, car le droit à la réparation du 
préjudice subi par un ouvrier, au cours de son tra- 
vail, fait incontestablement partie des facultés de 
droit des gens. 

Le législateur de 1898 a cru devoir apporter une 
restriction à l'application de ce principe d'assimila- 
tion. Restriction qui semble légère et qui, cependant, 
est grosse de conséquences. 

Nous examinerons plus tard l'opportunité de cette 
mesure. 

III 
De • quelques hypothèses non prévues par la loi 

Après avoir étudié la seule disposition où la loi 
s'occupe des ouvriers étrangers, nous devons cons- 
tater que le texte qui la contient est insuffisant 
pour la réglementation complète de la question. Il 
y a des situations intéressantes, que la loi a passées 
sous silence, il nous faut rechercher ces situations, 
et voir quelle réglementation logique on doit leur 
donner. 

Nous allons en envisager quelques-unes, qui peu- 
vent se réaliser fréquemment. Une surtout, celle 
de l'ouvrier qui n'a pas son domicile en France. 
Cette question semble bizarre. Mais il suffit de son- 
ger à l'ouvrier qui habite à l'étranger, à peu de dis- 
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taDce de lafroQlière, et qui vient en France, tous les 
matins, pour travailler, retournant chez lui sa jour- 
née finie. Rien de plus fréquent dans le Nord de la 
France. Le nombre d'ouvriers belges qui vivent 
ainsi est considérable. La loi ne s'en est pas préoc- 
cupée et cependant la question est intéressante, car 
il s'agit de savoir quels droits pourra avoir cet ouvrier 
s'il vient à être victime d'un accident au cours de son 
travail. 

Une deuxième situation, que Ton peut envisager, 
est celle de l'ouvrier ayant quitté la France après 
son accident, mais y revenant au bout d'un certain 
temps. Cette hypothèse doit se réaliser encore assez 
souvent. L'ouvrier peut avoir laissé en France des 
amis et des intérêts. Rien d'étonnant à ce qu'il désire 
un jour y revenir. Faudra-t-il alors lui reconnaître 
un nouveau droit à la rente, droit qu'il avait perdu 
en quittant la France. 

Nous examinerons aussi le cas où un ouvrier 
étranger réside bien en France, mais y réside 
illégalement, par exemple l'individu frappé d'un 
arrêté d'expulsion non suivi d'exécution. Celte 
résidence illégale sur le sol français, peut-elle lui 
donner le droit au bénéfice de la loi? 

Mais, avant de procéder à l'examen de ces hypo- 
thèses, nous avons à en envisager une, qui les 
domine toutes, quoique se présentant peut-être 
peu fréquemment. Il nous faut étudier la situation 
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diamétralement opposée à eelle prévue par la loi : 
UQ ouvrier étranger habitant Télranger est blessé 
en France au cours d'un travail spécial, o'enlrat- 
nanl pas sur le sol français un séjour suffisant pour 
constituer une résidence. 

a) Ouvrier étranger résidant à t étranger 

Cet ouvrier ne réside pas en France. En cas d'ae- 
cident, quelle sera sa situation ? 

Logiquement» il n'aui-a droit à rien. La loi, en 
effet, exige que l'ouvrier étranger réside en France» 
pour qu'il puisse prétendre à l'assimilation avec 
un ouvrier français. Par cela même, la loi exclut 
de son bénéfice Touvrier étranger résidant à l'étran- 
ger. Ce dernier ne peut donc pas réclamer l'indem- 
nité ou la rente prévue à l'article 3. De plus, par 
suite de Tarticle S § 1 il ne peut exercer l'action de 
l'article 138S du Gode civil. 

Celte situation est cruelle et critique (i). Elle 
n'est pas la seule de ce genre, résultant de la loi : 
nous en verrons une autre plus tard. 

Heureusement, pour le cas qui nous occupe en ce 
moment, les tribunaux résolvent autrement la 
question. Il n'y a de décisions de jurisprudence 



i. Il est vrai qu'elle est de nature à se présenter très rare- 
ment. 
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que dans le cas de l'ouvrier venant tous les jours en 
France, situation un peu différente de celle que 
nous étudions. Mais, les arguments des tribunaux 
peuvent servir pour les deux hypothèses. 

« Attendu, dit le tribunal de Lille dans un juge- 
ment du 8 mars t900, que Trachez habitant chez 
sa mère à Messin (Belgique), n'a droit, en vertu de 
Tavant-dernier paragraphe de l'article 3, qu'à un 
capital égal à trois fois la rente, qui lui aurait été 
allouée s'il avait résidé sur le territoire français; 
que, sans doute, le texte de la loi ne prévoit que le 
cas des ouvriers victimes d'accidents qui cesseront 
de résider sur le territoire, mais qu'il y a mêmes 
raisons de décider pour les ouvriers qui ne résident 
pas sur le territoire français, la loi ayant statué de 
60 quod pkrumque fit; qu'en effet, le législateur a 
voulu qu'un patron ne pût être tenu de servir à un 
étranger, vivant hors de notre sol, une rente qu'il 
ne dépenserait même pas sur le territoire français, 
et que toutes difficultés au point de vue des justifi- 
cations à fournir, concernant la situation de l'ou- 
vrier blessé à chaque échéance trimestrielle, fussent 
écartées j> (1). 

Il est inexact de dire, comme l'a fait le tribunal 
de Lille, qn'il y a mêmes raisons de décider pour 
les ouvriers non résidant en France et ceux qui 

1. J. Glunet, 1900, p. 544. 
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cessent d'y résider. Les deux situations ne sont-pas 
identiques : loin de là. D'un côté, il y a un ouvrier 
qui a résidé en France, qui a eu un droit h la rente 
de l'article 3, et de l'autre un ouvrier qui n'a 
jamais eu ce droit. On ne devrait pas, en toute 
logique, faire à ce dernier application du | 13 de 
l'article 3, qui régit une situation différente de la 
sienne. 

Assurément, la solution des tribunaux, quoique 
peu logique, est généreuse. Tant mieux. La loi est 
parfois assez injuste, pour que la justice se croit 
autorisée, sans risquer le reproche et la critique, à 
Tamender aussi souvent que possible. 

b) Ouvrier étranger habitant à Vétranger, 
mais venant tous les jours en France 

L'ouvrier vient en France le matin, et, la journée 
finie, retourne à l'étranger, pour recommencer 
ainsi chaque jour. Cet ouvrier est victime d'un acci- 
dent. Dans quelle catégorie d'ouvriers doit-on le 
classer? Doit-il être considéré comme résidant à 
l'étranger ou comme résidant en France? 

Les avis sont partagés sur la question. Cependant 
il est une opinion — la première — qui a réuni 
un grand nombre de suffrages. Presque toutes les 
décisions de jurisprudence se sont prononcées dans 
son sens. Aussi, puisque généralement on consi- 

Auvillain 4 
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dère cet ouvrier comme résidant à l'étranger, lui 
fait-on, en cas d'accident, application du | 13 de 
l'article 3 (1). 

Seules, les décisions des tribunaux peuvent nous 
donner une idée de l'état de la question. Ces déci- 
sions de justice sont assez nombreuses. Cela prouve, 
une fois de plus, que l'hypothèse se présente fré- 
quemment, et aurait dû, par conséquent, attirer 
Tallention du législateur. 

C'est, tout d'abord, le jugement du tribunal de 
Lille du 8 mars 1900, que nous avons déjà cité, 
relatif à la demande de pension de Cyrille Trachez, 
sujet belge, habitant en Belgique et venant tous 
les jours travailler en France. Cyrille Trachez fut 
débouté de sa demande : on ne lui accorda qu'une 
indemnité triple suivant le § 13. 

Appel fut fait Je cette décision. Le 18 juillet 
1900, la Cour de Douai rendait un arrêt (2) par 
lequel, adoptant les motifs des premiers juges, elle 
confirmait le jugement du tribunal de Lille. 

A nouveau, la Cour de Douai, le 14 novembre 
1900, avait à s'occuper de la question ; elle rendait 
alors un arrêt ainsi conçu (3) : 

i. Toutes les décisions des tribunaux, ne visent que le cas 
où l'ouvrier est victime d'un accident emportant une inca- 
pacité permanente de travail. 

2. J. Ciunet,1901,p. 119. 

3. J. Ciunet, 1901,p. 526. 
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« Atlcndu que Tornu demeurait en Belgique à 
l'époque où s'est produit l'accident, et que» tous les 
jours, il traversait la frontière pour se livrer à son 
travail ; que, dans ces conditions, l'indemnité qui 
lui revient, en vertu de la loi du 9 avril 1898, doit 
être fixée à un capital égal à trois fois la rente 
annuelle, qui lui aurait été- accordée s'il avait 
résidé sur le territoire français ; que, sans doute, le 
texte de la loi ne prévoit que le cas des ouvriers 
étrangers victimes d'accidents qui cesseront de 
résider sur le territoire, mais qu'il y a mêmes rai- 
sons de décider pour les ouvriers qui, au jour de 
l'accident, ne résident pas sur le territoire fran- 
çais, la loi ayant statué de eo quod plerumque fit... » 

La Cour de Toulouse^ appelée à examiner la 
même question, la résolut de façon différente. 

Le 7 août 1901, elle rendait l'arrêt suivant (1) : 

« Attendu que le sieur Bélier, victime d'un acci- 
dent du travail, a son domicile légal dans la com- 
mune de Lès, en Espagne, mais qu'il travaille, pour 
le compte du sieur Heibling, à une carrière située 
dans la commune de Fos, en France ; qu'il se rend, 
tous les malins, à son chantier, et qu'il ne rentre à 
son domicile qu'après avoir terminé sa journée ; 

« Attendu qu'aux termes de la loi de 1898 les 
ouvriers qui résident en France ont seuls droit à 

1. J. Clunet 1902, p. 99. •' - 
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une rente ; que Bélier a bien son domicile légal en 
Espagne» mais qu'on doit considérer, en s'inspirant 
de l'esprit de la loi de 1898, que sa résidence est là 
où il travaille habituellement p et la Cour accorda à 
l'ouvrier la rente prévue à l'article 3. 

La Cour de Cassation devait, un jour, être amenée 
à se prononcer sur la question. Celle-ci lui fut, en 
effet, soumise, le 7 juillet 1903 (1). Elle la résolut 
de la façon suivante : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 3, | 13, les 
ouvriers qui cesseront de résider en France rece- 
vront, pour toute indemnité, un capital égal au 
triple de la rente qui leur avait été allouée ; que, 
dans celte disposition, le législateur a envisagé le 
cas ordinaire, celui ou l'ouvrier étranger habite la 
France, où il travaille ; que si un ouvrier, comme 
cela peut arriver dans les départements de la fron- 
tière, réside à l'étranger, tout en travaillant en 
France, il est manifeste que, s'il continue à habiter 
l'étranger, il ne peut être autrement traité que 
celui qui aurait cessé après l'accident de résider en 
France ; que la raison de décider est la même dans 
les deux cas ; 

« Attendu, d'autre part, que la résidence dont 
parle la loi d^^i 9 avril 1898 est celle du droit com- 
mun, que constitue le fait de l'habitation, et non 

1. J. Clunet, 1904, p. 121. 
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une résidence spéciale, que déterminerait le lieu du 
travail. » 

Et la Cour suprême cassait Tarrôt de la Cour 
d'appel de Toulouse, que nous avons cité plus 
haut. 

Telles sont les décisions de la jurisprudence. La 
grande majorité ne reconnaît pas aux ouvriers qui 
nous occupent le droit à la renie ; elle leur fait 
application de Tavant-dernier alinéa de l'article 3. 

La doctrine, en grande partie, approuve la juris- 
prudence. MM. Surville (i) et Serre (2) en adoptent 
les molifs. M. Barthélémy Raynaud (3), au con- 
traire, croit que l'ouvrier, qui se tfouve dans cette 
situation, devrait bénéficier du régime de droit 
commun, son cas n'ayant pas été prévu expressé- 
ment par la loi. 

Il nous faut examiner les arguments qui ont été 
produits par les tribunaux, en faveur de leur thèse. 
En réalité, ils ne sont pas nombreux : mais il en est 
un qui leur est cher. 

Assurément, disent-ils, la situation de ces ou- 
vriers n'a pas été prévue par la loi, mais celle-ci, 
dans l'avant-dernier alinéa de l'article 3, a statué 
de eo quod plerumque fit. De là, on conclut qu'il faut 

1. Surville, Revue critique de législation et de jurisprudence, 
1902, p. 92. 

2. Serre. J. Clunet, 1902, p. 977. 

3. B. Raynaud, Les accidents du travail des ouvriers étrangersx 
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assimiler le cas de ces ouvriers à celui visé par cet 
alinéa. Cette conclusion est-elle bien logique ? Il est 
difficile de l'admettre. Pour faire une semblable 
assimilation, il faudrait que les deux cas présentas- 
sent un caractère de similitude assez accentué. Or, 
ce caractère existe-t-il ? D'un côté, nous avons des 
ouvriers, qui résident en France au moment de 
Taccident, et qui, ensuite, quittent le territoire : 
c'est le cas visé par le | 13. De Tautre, nous trou- 
vons des ouvriers, qui sont domiciliés à l'étranger, 
et qui travaillent en France. Ces deux situations 
ont-elles de nombreux points communs, si nom 
breux qu'on puisse dire que, puisque la loi a statué 
sur la première, ayant statué de eo quod plerumque 
fit^ la seconde est sous-entendue dans le texte? Je 
ne le crois pas. La jurisprudence a fait un raison- 
nement inexact en envisageant la question sous un 
faux jour. 

Seule, la Cour de Toulouse a compris le pro- 
blème à résoudre: c'est ce que nous allons exa- 
miner. 

Avant d'assimiler, d'emblée et sans rémission 
possible, la situation des ouvriers domiciliés à 
l'étranger, mais travaillant en France, à celle des 
ouvriers ayant quitté le territoire après l'accident, 
une question très simple, 1res élémentaire, doit, 
semble-t-il, se présenter à l'esprit : ces ouvriers 
domiciliés à l'étranger, mais travaillant tous les 



jours en France, résident-ils, au moment de l'acci- 
dent, en France ou à Télranger ? Ils sont domici- 
liés à l'élranger, par définition. Mais ils viennent 
tous les jours travailler en France, et ce séjour quo- 
tidien ne peut-il leur constituer une résidence dans 
notre pays, résidence de fait comme l'entend Tarti- 
de 3. La chose ne présente aucune impossibilité : 
une personne peut très bien avoir son domicile et 
sa résidence séparés. La situation ne serait donc 
pas anti-juridique« 

La Cour de Cassation a dit : « que la résidence, 
dont parle la loi du 9 avril 1898» est la résidence du 
droit commun, que constitue le fait de Thabitation, 
et non une résidence spéciale, que déterminerait le 
lieu du travail ». Là Cour de Toulouse, au contraire, 
pense « qu'on doit considérer, en s'inspirant de 
Tesprit de la loi de 1898, que la résidence de l'ou- 
vrier est là où il travaille habituellement ». 

De la Cour de Cassation ou de la Cour de Tou- 
louse, laquelle a raison ? En principe, la question 
ne devrait pas se poser. Mais, en fait, la plus haute 
juridiction est faillible, comme les autres. 

M. Barthélémy Rayuaud pense qu'il est difficile 
de soutenir juridiquement que l'ouvrier, dont le 
cas nous occupe, est résidant en France. La chose 
paraît peut-être difficile, parce qu'elle est peut-être 
nouvelle. Assurément, la situation est bizarre. En 
tous cas, elle n'est pas, je crois, impossible. 
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Mais, s'il est difficile de soutenir que cet ouvrier 
est résidant en France, est-il difficile, comme le dit 
M. Raynaud, « de considérer à la fois, à deux mo- 
ments successifs, l'ouvrier comme résidant en 
France et comme n'y résidant pas ». L'ouvrier vient 
en France le matin et en repart le soir : il fait peut- 
être ce va-et-vient depuis de nombreuses années. 
N'est-il pas possible de le considérer comme rési- 
dant en France, pendant le temps qu'il y passe ? 
Pourquoi pas ? Une fois qu'il est retourné chez lui, 
assurément sa résidence se confond avec son domi- 
cile, mais cette situation ne nous intéresse pas : 
quand l'ouvrier a passé la frontière, nous ne nous 
occupons plus de lui. 

Est-ce que le fait du travail peut, à lui seul, 
constituer une résidence ? Le fait de passer en 
France la journée entière ne peut-il pas constituer 
une sorte de résidence, qui mériterait mieux ce 
nom que le séjour probablement plus court et noc- 
turne fait à l'étranger ? 

Ce qui me paraît devoir entraîner une réponse 
affirmative à ces questions, c'est l'application faite 
par les tribunaux de la loi du 8 août 1893. 

On sait que cette loi exige de l'ouvrier étranger, 
qui vient se fixer en France, une déclaration à la 
mairie de la commune oii il travaille, dans les huit 
jours de son arrivée. 

Une difficulté s'est élevée, au sujet de cette obli- 
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gatioD et des ouvriers venant tous les jours en 
France. Devaient-ils faire à la mairie de la com- 
mune, où ils travaillaient, la déclaration exigée 
par la loi de 1893 ? 

Un jugement du Tribunal de Lunéville du 17 jan- 
vier 1894 et un arrêt de la Cour de Nancy du 
12 avril de la même année ont répondu par Taffir- 
mative à celte question. 

Cet ouvrier doit faire, à l'autorité administrative, 
la déclaration de résidence prévue par la loi de 
1893 : 

(( Attendu, dit la Cour de Nancy, que les termes 
de cette loi, qui ne peuvent prêter à aucune équi- 
voque, disposent que c'est en arrivant dans la com- 
mune que l'étranger devra faire sa déclaration ; 

c( Attendu que si un délai de huit jours lui est 
accordé par l'article l«^ pour justifier de son iden- 
tité, c'est que la loi se préoccupant du cas qui se 
présente le plus fréquemment, c'est-à-dire de celui 
où l'étranger veut établir en France une résidence 
permanente ou d'une durée temporaire mais indé- 
terminée, statue dans cet article de eo quod plerum- 
que fit ; mais que ce serait singulièrement mécon- 
naître son texte et son esprit, que de soustraire à 
son observation l'étranger qui, se fixant à proximité 
de la frontière, pourrait impunément la franchir 
chaque jour pour venir exercer sa profession ou son 
industrie en France, sans être soumis à aucun con- 
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trôle de la part des autorités françaises, et sans 
offrir aucune des garanties exigées par la loi )>. La 
Cour de Nancy confirmait le jugement du Tribunal 
de Lunéville et reconnaissait ainsi que l'ouvrier^ 
qui vient tous les jours en France, doit faire une 
déclaration d'établissement. 

D'ailleurs, cette interprétation de la loi avait été 
déjà mise en pratique par une circulaire aux pré- 
fets, signée de M. Charles Dupuy, ministre de Tln- 
térieur, en date du 24 octobre 1893. 

L'ouvrier doit faire une déclaration de résidence 
à la mairie de la commune où il travaille : la doc- 
trine et la jurisprudence sont.d'accord sur ce point. 
On considère donc, en quelque sorte, cet ouvrier 
comme ayant une résidence en France. « D'ailleurs, 
dit M, Surville (1), le fait par un ouvrier étranger 
de se rendre chaque jour dans un atelier français 
pour y travailler, ne constitue-t-il pas un séjour 
habituel en France, bien que cet étranger se nour- 
risse et couche à quelques pas peut-être des limites 
de notre pays? Au point de vue de l'application de 
la loi de 1893, le séjour journalier de l'ouvrier sur 
notre territoire équivaut donc à sa résidence en 
France >. 

Et au point de vue de l'application de la loi de 



1. Surville, Revue critique de législation et de jurisprudence, 
1902, p. 92. 
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1 898 va-lil en être de même ? Non, répond M, Sur- 
ville. Pourquoi ? Parce que, dit-il, « il arrivera, 
sinon toujours, tout au moins souvent, que, comme 
conséquence de Taccident dont il a été victime, l'ou- 
vrier, que nous supposons, ne l'oublions pas, frappé 
d'une incapacité permanente de travail, ne pourra 
plus, comme il en avait contracté l'habitude, se 
rendre chaque jour en territoire français ». L'argu- 
ment n'est pas concluant. M. Surville envisage le 
cas où l'ouvrier va quitter la France et, étant frappé 
d'une incapacité permanente de travail, ne pourra 
de longtemps y revenir comme il le faisait chaque 
jour. Mais il est une autre hypothèse qui, semble-t- 
il, doit se présenter plus fréquemment. Justement 
parce qu'il est frappé d'une incapacité permanente, 
c'est-à-dire une incapacité provenant certainement 
d'un accident d'une certaine gravité, peut-être cet 
ouvrier ne va-t-il pas quitter la France ? Blessé 
grièvement, il restera un certain temps sur le sol 
français, et peut-être, lorsqu'il pourra quitter le 
territoire ne le fera-t-il pas : peut-être restera-t-il 
définitivement en notre pays, et, alors, il pourrait 
dépenser sur notre soi, conformément aux désirs 
du législateur, la pension qui lui serait allouée. 

M. Surville, dans le paragraphe de son étude que 
nous avons cité, n'a pas envisagé cette hypothèse. 
Mais il semble bien que, étant donné l'argument 
qu'il emploie pour refuser à l'ouvrier le bénéfice du 
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principe de résidence, il serait tenté d'admettre 
pour la loi de 1898 la même interprétation que 
pour celle de 1893, à l'égard de l'ouvrier qui, après 
son accident, n'aura pas quitté le territoire. 

Et c'est là qu'il faut voir la véritable solution. 

Pourquoi faire une différence d'interprétation 
entre les deux lois? Lorsqu'on met en application 
la loi de 1893, on exige de l'ouvrier, qui vient tous 
les jours en France, une déclaration de résidence ; 
les auteurs, les tribunaux considèrent que le fait de 
venir travailler en France tous les jours équivaut à 
un séjour habituel, à une résidence dans noire pays. 

Et lorsque la loi de 1898 entre en cause, on 
change de théorie. On pose, en principe, que cet 
ouvrier ne réside pas en France, el, en conséquence, 
on lui refuse tout droit au bénéfice complet de la loi. 

En réalité, ce n'est pas logique et c'est vraiment 
peu généreux. On considère l'ouvrier comme rési- 
dant en France, alors que cette résidence ne lui 
sert absolument à rien, dans le cas de la loi de 
1893; au contraire, on le considère comme non- 
résidant, alors qu'une reconnaissance de résidence 
serait pour lui d'une suprême utilité. 

On ne doit pas interpréter ainsi la loi de 1898 à 
l'égard de l'ouvrier, domicilié à l'étranger, qui vient 
tous les jours travailler en France.. On ne doit pas 
l'interpréter autrement que la loi de 1893. En vertu 
de cette dernière, on le considère comme ayant une 
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résidence en France, et on lui impose une déclara- 
tion conforme : pour Tapplication de la première, il 
doit être aussi considéré comme résidant dans notre 
pays. Le fait du travail suffisant dans un cas doit 
l'être aussi dans l'autre. 

Une fois ce principe admis, comment en régler 
les conséquences ? D'une façon simple : cet ouvrier, 
domicilié à l'étranger mais venant tous les jours en 
France, a droit au bénéfice de la loi, puisque, 
comme nous lavons admis, il réside en France au 
moment de Taccident ; s'il reste dans notre pays il 
conserve ce droit : si, au contraire, il quitte le ter- 
ritoire, il lombe dans l'hypothèse prévue par le 1 13 
de l'article 3 et voit son droit à la rente converti en 
un droit à une indemnité triple. 

Ainsi, la solution de cette question est facile ; 
mais les tribunaux ont eu le tort de poser en prin- 
cipe, que l'ouvrier, dont ils examinaient le cas, ne 
réside pas en France et, par conséquent, est, selon 
eux, assimilable à l'ouvrier qui quitte la France 
après sou accident — ce qui est d'ailleurs aussi 
inexact. 

Puisqu'on reconnaissait que cet ouvrier devait 
faire une déclaration de résidence conformément à 
la loi de 1893, il n'y avait pas de raison pour lui 
refuser le bénéfice de cette résidence dans le cas de 
la loi de 1898. Dans ces questions, il ne doit pas y 
avoir de demi-mesure. On juge une première fois 
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que le fait du travail journalier en France équivaut 
à un séjour habituel dans noire pays — et cela 
pour une formalité administrative ! Et lorsqu'il 
s'agit d'un accident, on admet tout le contraire, 
C'est illogique. 

Les tribunaux d'ailleurs ne se sont même pas 
posé la question. La non-résidence leur a sans 
doute paru évidente et indiscutable. Il suffit de lire 
l'arrêt de la Cour de Toulouse pour voir que c'est 
la seule décision de justice qui ait envisagé la ques- 
tion sous son véritable aspect. La Cour de Cassation 
a cassé cet arrêt, sous le prétexte que « la résidence 
dont parle la loi du 9 avril 1898 est celle du droit 
commun, que constitue le fait de Thabilalion, et 
non une résidence spéciale que déterminerait le 
lieu du travail ». On pourrait demander à la Cour 
de Cassation la preuve de cette assertion. 11 'sem- 
ble au contraire que la loi de 1898, qui est une 
loi du travail, se préoccupe peu de Thabitation de 
l'ouvrier, mais fait entrer en ligne de compte le 
lieu oii l'accident s'est produit, c'est-à-dire le lieu 
du travail. Je crois que la Cour de Toulouse est 
dans le vrai en disant « qu'on doit considérer, en 
s'inspirant de l'esprit de la loi de 1898, que la rési- 
dence de l'ouvrier est là où il travaille habituelle- 
ment ». 

En admettant même que cette solution fût erro- 
née, les autres décisions de jurisprudence n'en 
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seraient pas moins inadmissibles, car l'argumeula- 
tion de M. Barthélémy Raynaud reste toujours 
debout. La situation de cet ouvrier, dit-il en sub- 
stance, n'a pas été visée expressément par la loi, 
cela est hors de doute : or, puisque la loi ne vise pas 
la situation de cet ouvrier d'une façon précise, ni 
même implicite car l'assimilation avec Touvrierdu 
§ 13 est insoutenable, il faut se montrer généreux à 
son égard. Il ne faut pas lui appliquer la disposi- 
tion du 1 13 qui n'est qu'une exception, et dont, par 
conséquent, le champ d'application doit être res« 
treint autant que possible. Mais il faut considérer 
cet ouvrier comme un ouvrier ordinaire, et le faire 
bénéficier du régime de droit commun. 

Dans l'arrêt de la Cour de Douai, du 14 novembre 
1900, que nous avons déjà cité, il y a un attendu 
curieux. Après avoir refusé à l'ouvrier le droit à la 
pension, cet arrêt ajoute : 

« Attendu qu'on ne saurait s'attacher à cette cir- 
constance que Tornu aurait, postérieurement à l'ac- 
cident, loué une maison dans la commune de Her- 
gnies et aurait ainsi habité la France ; qu'en effet, 
il n'est, d'une part, en aucune façon justifié que cet 
étranger ait sollicité l'autorisation d'établir son 
domicile en France ; que, d'autre part, en raison 
du caractère forfaitaire de la loi, c'est à l'époque où 
s'est produit l'accident qu'on doit se placer pour 
déterminer ce à quoi la victime a droit. 
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La fin de l'arrêt vise le cas où l'ouvrier vient, après 
raccitlenl, établir sa résidence en France. Devra-t-on 
lui reconnaître un droit à la rente? 

L'im des attendus cités ne prouve rien. La Cour 
fait état (le ce que l'ouvrier n'a pas sollicité Tauto- 
risation de domicile de Tarlicle 13 du Ck)de civil. Ce 
texte n'a absolument rien à voir dans la question, la 
loi se préoccupant seulement de la résidence. 

L'autre argument de la Cour de Douai est plus 
concluant. « Attendu qu'en raison du caractère for- 
faitaire de la loi, c'est à l'époque où s'est produit 
l'accident qu'on doit se placer pour déterminer ce à 
quoi la victime a droit ». Ce raisonnement, par suite 
de celui qui a été fait précédemment, est très logi- 
que. Il est certain que si on considère l'ouvrier 
venant tous les jours en France comme n'ayant pas 
droit à la rente en cas d'accident, on ne doit pas lui 
reconnaître ce droit s'il vient plus tard s'établir en 
France, Au moment de l'accident il n'y résidait pas, 
dit-on généralement: son droit est fixé une fois pour 
touLos- 

M. Surville croit que « si cet ouvrier vient s'éta- 
blir dans notre pays, il devrait pouvoir réclamer cette 
rente, tout au moins si la justice ne s'est pas encore 
prononcée ». Cette solution est équitable. Mais 
alors, autant dire tout de suite que Touvriera dès 
le premier jour droit à la rente, car si la solution de 
M, Surville était admise, nul doute que tous les 
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ouvriers se trouvant dans cette situation s'empres- 
seraient de venir établir leur résidence en France, 
pour pouvoir profiter de la rente. 

Pour nous, qui croyons que l'ouvrier venant tous 
les jours dans notre pays a droit au bénéfice de la 
résidence, celte question rentre dans l'étude de 
l'hypothèse suivante. 

c) La transformation de la rente est-elle définitive ? 

Les avis de la doctrine diffèrent ; quant à la juris- 
prudence, elle n'a pas encore fourni d'arguments 
sur le sujet. 

Parmi les raisonnements fournis en faveur d'une 
réponse affirmative à la question posée, il en est un 
surtout qui semble péremploire : L'article 3 | 13 
stipule que l'ouvrier voit nécessairement sa rente 
transformée en indemnité, lorsqu'il cesse de résider 
sur le sol français; par conséquent, dit-on, la loi 
ne veut plus connaître louvrier qui se trouve dans 
ce cas. Il a cessé une fois de résider en France, il 
n'a plus rien à demander. 

Deux autres arguments sont invoqués : il est dési- 
rable, autant que possible, que la situation de la 
victime, au point^ de vue de l'assurance, soit fixée 
invariablement. De plus, l'article 49, qui prévoit un 
cas de révision, n'en prévoit qu'un seul : aggravation 

Auvillain 5 
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ou amélioration de l'état du blessé, ou soa décès 
pendant un délai de trois ans. Par conséquent, il ne 
doit pas y avoir d'autres cas de revision. 

Ces arguments sont loin d'être probants. C'est 
commettre une inexactitude qu'interpréter aussi 
étroitement les termes du § 13 de l'article 3 11 est 
incontestable que le législateur, lorsqu'il a adopté 
cette disposition, n'a songé qu'à un fait, le départ 
de l'ouvrier pour Tétranger. Mais cette hypothèse 
n'est qu'une des faces de la question : il peut se pro- 
duire un autre fait, le retour en France. Le légis* 
lateur ne l'a pas envisagé, par conséquent il n'est 
donc pas visé par l'article 3. Ce dernier texte doit 
donc être mis hors de cause. 

Quant au second argument, sur la fixité au point 
de vue de Tassurance, il n'a pas grande valeur. En 
effet, l'ouvrier peut, quand il le veut, modifier 
rétendue de son droit, puisqu'il lui suffit de quitter 
la France à n'importe quel moment après son 
accident. Lorsque s'est opéré le calcul des primes, 
on n'a pu savoir à quelle date se produirait ce fait, 
s'il devait se produire un jour. Et alors, comme le 
dit M. Barthélémy Raynaud (1;, « il n'y a aucun 
inconvénient à accomplir une transformation 
inverse ». Il ne faut donc pas faire intervenir le 
désir de la fixité au point de vue de l'assurance. 

1. B. Raynaud, op. ct^ 
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Enfin, si l'article 19 ne prévoit qu'un cas de 
révision, ce qui est exact, il y a d'autres textes qui 
prévoient une transformation du droit de la vic- 
time. L'article 3 § À lui-même et l'article 9 § 1 et 2 
en sont la preuve. 

Les arguments invoqués, en faveur de l'opinion 
qui admet comme définitive la transformation de la 
rente en capital, ne sont donc pas probants. 

U n'est pas possible d'accepter cette opinion. Le 
raisonnement que nous avons suivi, il y a peu 
d'instants, est toujours vrai. Les motifs qui ont ins- 
piré le § 13 de l'article 3 n'existent plus lorsque 
l'ouvrier revient s'établir en France. U va pouvoir 
dépenser sur le sol français la somme reçue chaque 
année, les justifications nécessaires pour les paie- 
ments seront faciles à fournir : alors, pourquoi 
refuser à cet ouvrier la transformation inverse de 
celle que son droit a déjà subie. C'est illégal, car 
c'est faire sortir d'un texte de loi ce que le législa- 
teur n'y a certainement pas mis. Celui-ci a simple- 
ment envisagé le cas devant se produire le premier : 
le départ de France. Mais, puisque c'est la seule 
hypothèse prévue, pourquoi vouloir étendre la 
disposition législative qui la réglemente à une 
hypothèse contraire ? 
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d) Ouvrier quittant momentanément le territoire 
français 

Ce cas n'est pas prévu par la loi, el la jurispru- 
dence ne s'est pas encore prononcée sur la question. 

En pratique, on fait à cet ouvrier application du 
§ 13 de l'article 3. Sur sa simple déclaration qu'il 
va quitter la France, on lui verse une somme triple 
du montant de la rente à laquelle il avait droit. 

C'est peut-être pousser les choses un peu loin. 
Assorément, l'ouvrier aura très souvent besoin d'ar- 
gent et sera heureux d'en toucher une somme assez 
élevée. Mais ce n'est certes pas avantageux pour 
lui, puisque, quand il rentrera en France, ce qui 
dans notre hypothèse se produit nécessairement, il 
n*est pas sûr de recouvrer son droit à la rente, la 
question donnant lieu à des controverses. 

On ne devrait donc pas accorder aussi facilement 
rapplicalion du §43. Il serait facile d'exiger de 
l'ouvrier un certificat de résidence à l'étranger, ou, 
tout au moins, avant son départ de France, un 
exposé formel de ses intentions. 

e) Résidence illégale en France 

Tl nous faut examiner maintenant le cas de l'ou- 
vrier étranger résidant en France au moment de 
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son accident et après son accident, mais illégale- 
ment. Il suffit de supposer l'ouvrier étranger frappé 
d'un arrêté d'expulsion. 

Si, au moment de l'accident^ l'ouvrier est sous 
le coup d'un arrêté d'expulsion, non mis à exécu- 
tion, on ne peut pas lui refuser le droit au bénéfice 
de la loi. Il réside en France : cela suffit. Nous 
allons voir, en étudiant la seconde hypothèse, les 
arguments employés pour justifier celte opinion. 

Après l'accident, l'ouvrier est frappé d'un arrêté 
d'expulsion. Gel arrêté sera ou ne sera pas suivi 
d'exécution. L'ouvrier quittera la France ou y res- 
tera. 

Dans le premier cas, la solution ne parait pas 
douteuse. L'ouvrier quitte la France, et tombe, par 
conséquent, sous le coup de la disposition restric- 
tive du § 13. Cependant, une contestation s'est 
élevée à ce sujet, et la Cour d'appel de Paris se pro- 
nonça sur la question. L'ouvrier expulsé de France 
prétendait ne pas tomber sous le coup de cette 
restriction, arguant de ce fait, que son départ de 
France était involontaire : il ne demandait qu'à 
rester en France et puisqu'on le chassait du terri- 
toire, il ne devait pas supporter les conséquences 
de cette expulsion, l'article 3 | 13 prévoyant seu- 
lement, disait-il, le départ volontaire de l'ouvrier, 

A ce raisonnement ingénieux, la Cour de Paris, à 
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la date du Sjaovier 1903, répondit par Tarrêt sui- 
vant (1) : 

« Considérant que, depuis la sentence déférée à 
la Cour, Tafifoni a été l'objet d'un arrêté d'expul- 
sion : qu'il ne conteste pas que par suite de cet 
arrêté il ne réside plus en France ; qu'il se trouve 
ainsi dans le cas prévu par Tavant-dernier alinéa 
de TarticleS de la loi du 9 avril 1898, aux termes 
duquel les ouvriers étrangers victimes d'accident 
qui cesseront de résider sur le territoire français 
recevront, pour toute indemnité, un capital égal à 
trois fois la rente qui leur avait été allouée ; consi- 
dérant que cette disposition ne fait aucune distinc- 
tion entre le cas où l'ouvrier quitte volontairement 
la France et le cas où il a été forcé de le faire ; 
qu'elle est indistinctement applicable, quel que soit 
le motif du départ du territoire... » Et la Cour fai- 
sait application au demandeur de Tarticle 3 § 13. 

L'argumentation de l'ouvrier en cause était spé- 
cieuse. Assurénient, il n'avait pas demandé à quitter 
la France : au contraire, il ne demandait qu'à y 
rester. On le chasse : on le fait donc tomber de 
force sous le coup du 1 13. 

Mais il est certain que cet article 3 1 13 est appli- 
cable quel que soit le motif du départ, comme Ta 
fort bien dit la Cour de Paris. El si l'argument tiré 

1. J. Clunet, 1904, p. 119. 



— 71 — 

du texte, qui ne fait aucune distinction, était insuf- 
fisant pour justifier celte opinion, on répondrait 
péreniptoirenient que les motifs, qui ont poussé le 
législateur à voter ce § 13^ ne sont pas douteux. 
L'individu ainsi expulsé dépenserait sa rente sur le 
terriloire étranger : et cela suffit pour qu'il perde 
le droit qu'il avait acquis. 

L'autre hypothèse est plus sérieuse. Nous suppo- 
sons que l'ouvrier blessé est frappé d'un arrêté d'ex- 
pulsion ; mais, pour une cause ou pour une autre, 
cet arrêté n'est pas mis à exécution, l'ouvrier reste 
sur le territoire français. 

La cause a été soumise au tribunal de Narbonne. 
Un patron voulait se libérer, par le versement d'une 
somme égale à trois fois la rente au paiement de 
laquelle il avait été condamné, envers son ouvrier 
de nationalité italienne, parce que, disait-il, si cet 
ouvrier réside en France, il y réside au mépris de la 
loi, et, par conséquent, devrait être considéré comme 
n'y résidant plus. 

Le tribunal de Narbonne donna tort au patron, 
dans les termes suivants, par un jugement en date 
du 8 novembre 1900 (1) : 

(( Attendu que Bossola reconnaît qu'il est de 
nationalité italienne ; qu'il ne conteste pas qu'il 
soit sous le coup d'un arrêté d'expulsion ; mais qu'il 

1. J. Glunet, 1901, p. 108. 
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soutient qu'il a le droit de résider en France, à 
raison de la suspension des effets de l'arrêté d ex- 
pulstuu par une décision préfectorale ; que, d'ail- 
leurs, il y réside en tait, et que, par suite, le | 13 
de rarlîcle 3 de la loi de 1898 ne lui est pas appli- 
cable ; 

Œ Attendu que les exceptions sont de droit étroit, 
et qu'on ne saurait, sans étendre cette disposition, 
décider que Bossola, qui était au moment de Tacci- 
dent sous le coup d'un arrêté d'expulsion, a cessé 
de résider eu France par le seul fait qu'il n'avait pas 
le droit d'y résider ; 

<^ Attendu que, par résidence, il faut entendre 
une habitation de fait, et qu'il est reconnu qu'en 
réalité Bossola n'a pas cessé, depuis l'accident, d'ha- 
biter Narbonnt*... 

c( Déclare inapplicable h la cause le 1 13 de Tar- 
licle 3 de la loi du 9 avril 1898 ». 

Ce jugement fut confirmé par la Cour de Mont- 
pellier, le 5 jauviei- 1901. 

La même solution U\[ donnée par le tribunal de 
Nice dans un jugement du 14 décembre 1903 (1). 

Ce jugement s'écarte un peu de notre question, 
car il s'occupe du cas des représentants de l'ouvrier 
uïort, alors qu'il résidait illégalement en France ; 

U J. Cluoet, iy04, p- 663, . 
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mais les attendus du jugement s'appliquent en réa- 
lité à notre hypothèse : 

« Attendu que les exceptions sont de droit étroit ; 
qu'il ne peut être suppléé au silence de la loi ; que 
ce serait y ajouter que de décider qu'un individu 
étant, au moment de l'accident, sous le coup d'un 
arrêté d'expulsion ne résidait pas en France, par 
le seul fait qu'il n'avait pas le droit d'y résider ». 

Le raisonnement des tribunaux est très logique» 
On n'a pas à se préoccuper de la question de savoir 
si l'ouvrier a le droit ou n'a pas le droit de résider 
en France. Le législateur l'a-t-il envisagée ? En 
aucune façon. La disposition restrictive du | 13 est 
appliquée à l'ouvrier qui cesse de résider en France. 
11 y a là une situation tonte matérielle : le fait de 
ne plus résider dans notre pays. L'ouvrier frappé 
d'un arrêté d'expulsion, non suivi d'exécution, rem- 
plit la condition exigée pour le bénéfice de la loi 
de 1898. Les motifs du législateur sont toujours là 
pour rappeler à l'interprétation exacte de sa volonté: 
il ne faut pas que la rente fournie par un Français 
soit dépensée à l'étranger. Assurément, ces raisons 
sont d'un terre-à-terre et d'une faiblesse extrêmes : 
mais elles sont suffisantes aux yeux du législa- 
teur, 

La question ne peut donc pas soulever de doutes* 
L'ouvrier qui se trouve dans la situation que nous 
examinons, a droit à l'assimilation avec l'ouvrier 
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français 3 en cas d'accidenU II réside en France : 
celle condition suffit 

M. Barthélémy Rajnaud prétend qu'il y a là une 
silualion anormale. U est tout au moins biiarre^ 
dil-il^ qu'une résidence illégale en France puisse 
servir de base à racquisiLion d'un droit. Le droit 
naîtrait donc de rillégalité. Et M, Raynaud appuie 
sa remarque par le rappel des arrêts fameux de la 
Cour de Cassation, sur l'obtention de la nationalité 
française. 

La situation, dans les deux cas, n'est pas la 
même- Dans rhypoLhèse visée par M. Raynaud, il 
s'agissait de l'acquisition d'un pur droit juridique. 
Tandis que dans celle qui nous occupe^ il y a une 
situation toute matérielle ; lofait de la résidence. 

Les intentions du législateur sont bien connues : 
la jurisprudence et la doctrine sont entièrement 
d'accord. Il n'est question, pour l'obtention du béné- 
fice de la loi de 1898, que de la résidence de fait. 
M. Raynaud reconnaît lui-même l'absence, dans 
cette loi, de tout système juridique : il ne faut donc 
pas, pour Tin ter pré ter, se placer au point de vue 
des principes, mais envisager simplement la maté- 
rialilédes faits. 

Cet ouvrier réside-t-il en France? Oui. Parconsé- 
quent il a droit à la rente en cas d'accident. Inter- 
préter ainsi la loi, ce n'est pas Tinter pré ter dans un 
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sens étroit : c'est lui faire dire eiactemeot ce 
qu'elle veut dire. 

D'ailleurs, les auteurs approuvent er^tii^renicni la 
jurisprudence. M. Serre remarque le bien-fondé du 
jugement du tribunal de Narbonne. Et M- Survîlle 
en adopte les motifs : n Peu importe, dit-il^ que 
l'ouvrier étranger n'ait pas régulièrement le droit 
d'avoir un domicile sur le territoire français, si, en 
fait, il y habite, et si, par conséquent, les arrérages 
de la rente à laquelle il prétend avoir droit vont 
être dépensés sur notre sol; cela suffit pour que 
cette rente lui soit due et doive lui être soldée » (1). 



IF 
La loi de 1898 et l'article 1382 du Gode civil 

Nous avons vu ainsi ce qui concerne les ouvriers 
étrangers dans la loi de 1898. Nous avons étudié les 
dispositions qu'elle a édictées^ et les situations 
qn*eHe a eu le grand tort de laisser dans Tombre, 

Mais immédiatement une question se pose. Quels 
rapports peuvent avoir» dans notre sujet, la régle- 
mentation de la loi et rarticle 1382 du Gode civil ? 

1, SûfviUe, 0p* oU. 
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Un ouvrier élranger pourrail-il actuellement faire 
abandon du bénéfice que lui concède la loi du 
9 avril 1898, et exercer contre son patron, coupable 
de faute, TacLion de l'article 1382. 

Nous savons quelle est la solution donnée à celte 
question en ce qui concerne les ouvriers français. 
Ils ne peuvent se prévaloir de cet article 1382, même 
en offrant de prouver une faute grave, impardon- 
nable de la part de leur patron. Cette disposition 
est toute naturelle, étant donné le caractère forfai- 
taire de la loi de 1898 ; puisqu'on accordait à Tou- 
vrier blessé, eu tout état de cause, une indemnité 
fixée à un taux prévu, on devait écarter le principe 
de réparation intégrale de Tarticle 1382. Les deux 
réglementations ne pouvaient subsister côte à côte. 
L'article 2 de la loi est d'ailleurs formel : « Les 
ouvriers et employés désignés à l'article !•' ne peu- 
vent se prévaloir, à raison des accidents dont ils 
sont victimes, d'aucunes dispositions autres que^ 
celles de la présente loi •. 

Cet article 2 est-il applicable aux ouvriers étran- 
gers? Une réponse affirmative s'impose. Nous avons 
vu que les ouvriers étrangers se trouvent, s'ils rési- 
dent en France, avoir les mêmes droits que les 
ouvriers français, sauf exception du | 13 de l'arti- 
cle 3. En vertu de ce principe d'assimilation, l'ar- 
ticle 2 de la loi leur est certainement applicable. 
Les ouvriers étrangers ne peuventxloûc, comme les 
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ouvriers français, se prévaloir de l'article 1382, en 
aucune façon (1). 



1. Sauf, bien entendu, dans le cas de Tarticle 7, Cet article 
réserve le droit pour les ouvriers de se prévaloir de l'arti- 
cle 1382 du pode civil, lorsque Tauteur de l'accident n'est pas 
le patron ou son préposé. 



CHAPITRE II i 



Droits des rôpréssntants da Touvriôr étranger 

H nous faut maintenant examiner le dernier ali- 
néa de Tarticle 3, qui forme, avec l'alinéa précé- 
dent, les seuls textes de la loi du 9 avril 1898 
intéressant directement notre question. Cet alinéa 
est ainsi conçu : « Les représentants d'un ouvrier 
étranger ne recevront aucune indemnité si, au mo- 
ment de Taccident, ils ne résidaient pas sur le ter- 
ritoire français », 

Ce texte, qui est aussi bref que celui qui le pré- 
cède, doit faire robjet du même raisoimement. 
Nous avons dit que le § 13 est une exception au 
principe générai d'assimilation entre les ouvriers 
français et étrangers, exception qui se réalise quand 
l'ouvrier étranger, victime d'un accident ayant 
entraîné une incapacité permanente de travail, 
quitte le territoire français. Cette conclusion s'im- 
pose à la lecture du texte. 
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On doit procéder de même avec le dernier alinéa 
de l'article 3. Il est facile de voir que les termes de 
la loi sont aussi généraux que possible : <r Lorsque 
Taccidenl est suivi de mort, dit-elle, une pension 
est servie aux personnes ci-après désignées i. Le 
texte ne fait aucune distinction entre les représen- 
tants d'un ouvrier étranger et ceux d'un ouvritT 
français. Le principe d'assimilation est donc là 
aussi en vigueur. 

Cetle solution est très logique. Puisque Ton 
admet l'assimilation entre ouvriers français et 
étrangers, on doit évidemment Tadmettre pour les 
représentants des uns et des autres : une distinc- 
tion faite entre eux par la loi ne reposerait sur 
aucune base sérieuse. 

Mais, de même que la loi a imposé, implicitement 
il est vrai, une condition à ce bénéfice d'assimila- 
tion pour les ouvriers, de même elle a exigé des 
représentants une condition identique :1a résidence 
sur le sol français, au moment de l'accident dont 
l'ouvrier est victime. 

On pourrait croire tout d'abord que, comme suite 
au I i3 qui prive du droit à la rente l'ouvrier qui 
quitte la France, la loi va rééditer cette exception 
pour les représentants. Il n'en est rien. La loi ne 
s'est pas préoccupée de cette hypothèse. 

Elle a simplement envisagé la situation des repré- 
sentants qui ne résident pas en France au moment 
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dé Taccident. Et toujours en vertu des mêmes idées 
sur la nécessité de ne pas laisser sortir de France 
l'argent français, elle a privé ces représentants de 
son bénéfice, et, même plus du droit d'exercer 
TacLion de l'article 1382. Sur ce dernier point, les 
termes de la loi ne sont pas précis, et cette solution 
est fort discutée. 

Mais, pour le moment, envisageons le texte pure- 
ment et simplement au point de vue de l'indemnité 
forfaitaire : il est certain que les représentants 
absents de France au moment de l'accident n*y ont 
absolument aucun droit. Le | 14 est tout au moins 
assez clair sur ce point, non controversé d'ailleurs. 

Telle est donc la seule disposition écrite concer- 
nant les représentants des ouvriers étrangers, dis- 
position qui n'est qu'une exception au principe 
général. Ce qui parait bizarre, c'est que l'hypothèse 
visée dans le | 13 n'est pas rééditée par la suite 
pour les représentants. La loi a prévu le cas de 
l'ouvrier quittant la France après l'accident ; il 
seaible que, lors de l'élude de la situation des 
représentants, le même cas eût dû faire l'objet des 
préoccupations du législateur : il n'en a rien été. 
Nous verrons plus tard ce qu'il en faut conclure. 

Le texte que nous étudions ne peut, au point de 
vue de l'indemnité forfaitaire, donner lieu à de 
sérieuses difficultés. Il y a cependant un mot sur 
lequel il faut s'expliquer encore une fois : c'est le 



mot € résideDce j^. Faul-ii le comprendre comme 
celui qui se trouve à la ligne précédente ? Cette 
analogie s'impose. Ainsi que nous l'avons vu pour 
le cas des ouvriers, la résidence exigée par la loi 
est la résidence de fait. Peu importe que l'ouvrier 
ait obtenu une autorisation de domicile dans le sens 
de l'article 13 du Code civil, ou qu'il ait fait une 
déclaration de résidence conformément à la loi du 
8 août 1893. Ce que la loi exige, c'est le simple fait 
de la résidence Bn France. 

Il faut admettre ces idées pour le cas des repré- 
sentants. On ne voit d'ailleurs pas pourquoi la 
solution serait, pour eux, différente. Les motifs qui 
ont poussé le législateur à priver de toute indemnité 
les représentants absents de France au moment de 
Taccident sont trop évidents pour qu'il pût y avoir 
sur la question le plus léger doute : on n'a pas 
voulu que les débiteurs français fussent obligés de 
fournir à des personnes résidant à l'étranger une 
pension qui serait dépensée sur le sol étranger. 

Il est donc clair que, pour répondre à l'esprit de 
la loi, il faut exiger des représentants de l'ouvrier 
une résidence de fait en France. À cette condition, 
ils obtiendront le droit à la réparation du préjudice 
qu'ils ont subi. « La déclaration de résidence ou 
l'absence de toute déclaration ne peuvent constituer 
que des présomptions de fait », dit M. Sachet (1). 

i. Sachet, op. cit., 413 à 448. 

Auvillftin 6 
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Et le Tribunal de Nice, dans un jugement du 
2 janvier 1901, a résolu formellement la question 
dans ce sens. Un attendu du jugement est très 
explicite : 

c( Attendu qu'en effet les représentants d'un 
ouvrier étranger ne doivent recevoir les indemnités 
prévues par la loi du 9 avril 1898 que si, au mo- 
ment de l'accident, ils résidaient sur le territoire 
français ; qu'en droit, il ne s'agit pas d'un domicile 
légaL mais d'une résidence de fait. )> 

Nous ne voulons pas, pour le moment, apprécier 
le bien-fondé de la mesure prise par le législateur, 
mais il faut reconnaître que les décisions prises par 
les auteurs et la jurisprudence sont très logiques. 
Si on se contentait, pour faire bénéficier les repré- 
sentants de la loi de 1898, de l'autorisation de 
domicile de l'article 13 ou de la déclaration de la 
loi de 1893| il est évident qu'il se produirait des 
fraudes, surtout chez les représentants nationaux 
d'un pays voisin : ils auraient en principe leur rési- 
dence en France et en fait résideraient à l'étranger, 
peut-être à quelques kilomètres de la frontière. 
Cest ce que le législateur ne veut pas. Le mot 
t( résidence » compris dans le sens de résidence de 
fait, qui est d'ailleurs son sens commun, répond 
bien à ses idées. 

Telle est la dernière disposition concernant la 
question qui nous préoccupe, de dernier texte est 



aussi concis que le précédent. Il y a là encore insuf- 
flsancede réglementalion. L'hypothèse prévue n'est 
pas la seule qui se puisse présenter. Il y en a quel- 
ques-unes, non visées par la loi, que les tribunaux 
et la doctrine ont à résoudre. 

II 
Qe quelques hypothèses non prévues par la loi 

1^ Les représentants habitentia France au moment 
de l'accident, mais quittent ensuite le territoire ; 
â"" Les représentants, au moment de l'accident, habi- 
tent les uns en France, les autres à l'étranger ; 
3^ Les représentants n'habitent pas en France au 
moment de Taccident, mais viennent ensuite s'y 
établir. 

Aucune de ces situations n'a été envisagée par la 
loi de 1898. Elles n'en sont pas moins importantes 
et intéressantes : chacune est de nature à se présen- 
ter fréquemment, surtout les deux premières. Il est 
facile de comprendre que la femme et les enfants 
venus en France avec le chef de famille, ce dernier 
mort, désireront très souvent retourner dans leur 
pays d'origine, où ils ont peut-être encore leur 
famille. Non moins fréquente doit être la seconde 
hypothèse, surtout dans les environs de la frontière: 
dans les familles nombreuses, il doit arriver que le 
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père et les enfauls les plus âgés viennent travailler 
on France pendant un certain temps, alors que la 
mère et les enfants plus jeunes sont restés de Tautre 
côté de la frontière, à quelques kilomètres seulement 
peut-être, tous vivant naturellement du même 
salaire. 

Ces hypothèses sont intéressantes : en l'absence 
de décisions législatives, il nous en faut trouver la 
solution. 

a) Les représentants liabitent la France au moment de 
Vaccident, mais quittent ensuite le territoire 

Cette hypothèse peut donner lieu à plusieurs solu- 
tions. Une première se présente à Pesprit tout 
d'abord. 

Dans Talinéa 13 de l'article 3, on a vu la loi se 
préoccuper du cas où l'ouvrier étranger quitte la- 
France après son accident. Immédiatement Ja même 
idée s'impose pour les représentants, et naturelle- 
ment on pense aussitôt à adopter, pour ce dernier 
cas, la même solution que pour l'autre. Puisqu'il y 
a corrélation indiscutable entre les deux proposi- 
tions, les solutions doivent être identiques. 

Si les ouvriers quittent la France après raccideut» 
ils n'ont plus droit qu'à une indemnité triple de la 
rente, qui leur avait été allouée. Pourquoi ne ferait- 
on pas de même pour les représentants ? Lorsque 
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ceux-ci; après avoir obtenu une pension, quitleront 
la France» ils n'auront plus droit qu'au paiement 
d'une indemnité triple de celle pension. 

Assurément, cette solution est séduisante : elle est 
simple, et a Tavantage de correspondre directement 
à la disposition concernant les ouvriers. On ne voit 
pas bien pourquoi on ferait une différence entre eux 
et leurs représentants, étant donnés surtout les 
motifs qui ont inspiré le législateur. 

Mais, cependant, cette solution, dans Télat actuel 
delà loi, est inadmissible : car elle entraînerait, si 
son adoption était résolue, à des inconvénients et à 
des abus qu'on ne pourrait tolérer. 

En eflBH, nous avons vu, lorsque nous avons étudié 
la législation au point de vue des ouvriers français 
et de leurs représentants, que les enfants de l'ou- 
vrier, en cas de mort de celui-ci, n'ont droit à une 
pension que s'ils sont âgés de moins de 16 ans, et, 
dans ce cas, jusqu'à 16 ans seulement. Cette dispo- 
sition régit aussi les représentants de l'ouvrier 
étranger, ainsi que nous l'avons démontré. Et alors, 
si on applique aux enfants des ouvriers étrangers, 
qui quittent la France, la solution présentée, il arri- 
verait ou tout au moins il pourrait arriver que la 
fraude suivante se produisît : à la veille de leur 
seizième année, ces enfants, en quittant la France, 
réclameraient l'indemnité triple de leur pension, et 
ainsi, ils toucheraient une indemnité évidemment 
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supérieure au total des annuités qu'ils avaient à 
percevoir jusqu'à leur seizième année. La fraude 
sérail donc facile mais, comme nous le verrons plus 
tard, il ne serait pas difficile d'en supprimer la pos- 
sibilité. Cependant la solution, telle que nous l'avons 
formulée» est inacceptable, dans l'état actuel de 
la loi. 

Une deuxième solution peut être mise en avant : 
ce serait de mettre sur le même rang les représen- 
tants qui quittent la France et ceux qui ne résident 
pas sur le territoire au moment de l'accident. Nous 
connaissons la situation de ces derniers : ils n'ont 
droit à rien. On priverait ainsi les représentants qui 
quittent la Francedeleur pension et de touà^ indem- 
nité. 

' Ce système ne peut se soutenir. 11 n'y a pas iden- 
tité de motifs suffisante pour assimiler les deux sor- 
tes de représentants dont nous venons de parler. 
Les uns n'habitent pas en France au moment de 
Taccident, tandis qu'au contraire les autres y habi- 
tent Il y a là une différence de situation, qui doit 
emporter une diff^érence de traitement. 

La loi édicté une déchéance complète contre ceux 
qui n'habitaient pas en France au moment de l'ac- 
cident. Cette disposition est trop sévère pour qu'on 
puisse en étendre, en quoi que ce soit, l'application. 
Les déchéances sont de droit étroit, et on doit les 
interpréter le plus strictement possible. 
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Reste une troisième solution. 

Elle consiste à admettre la persistance du principe 
d'assimilation, quand les représentants de l'ouvrier 
étranger quittent la France. Ces représentants ayant 
droit à la môme pension que les représentants de 
l'ouvrier français tant qu'ils restent sur le territoire, 
leur situation ne changerait pas au cas où ils vien- 
draient à le quitter : ils continueraient à percevoir 
la pension, le changement de résidence n'aurait 
pour eux aucune influence. 

C'est la théorie qui est admise. MM. Sachet et 
Cabouat l'adoptent. Une circulaire du Garde des 
sceaux est conçue en ces termes : « Je rappelle 
que les représentants de l'ouvrier étranger n'ont 
rien à réclamer s'ils ne résidaient pas en France au 
moment où l'accident s'est produit. Mais cette con- 
dition étant remplie, le service de la pension Ipur 
serait continué même s'ils retournaient plus tard 
dans leur pays ». 

Il faut dire aussi que c'est la solution la plus libé- 
rale, et la plus favorable aux intérêts des représen- 
tants de l'ouvrier étranger. Nous l'avons fait remar- 
quer, cette situation est destinée à se présenter 
fréquemment. Après le décès de l'ouvrier, la femme 
et les enfants désirent très souvent retourner dans 
leur pays d'origine, où la plupart du temps ils ont 
laissé toute leur famille. Et la question est naturel- 
lement, pour eux, d'une importance capitale. C'est 
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faire preuve d'humanité que de leur accorder la 
persistance de leur droit à la pension, après leur 
départ de France. 

Mais si cette solution est très libérale et bumani* 
taire, est-elle bien logique et répond-elle bien à 
l'esprit de la loi de 1898? Il faut avouer franche- 
ment qu'elle pèche un peu sur ce point. Gomment 
admettre, en effet, que le législateur ait pu faire 
une différence entre l'ouvrier et ses représentants, 
dans deux situations absolument identiques. Quel 
serait le motif de cette diflférence ? On ne peut pas 
le trouver. 

Assurément, la solution admise est la meilleure 
de toutes pour les représentants. C'est celle qui 
répond le mieux aux idées générales existant au- 
jourd'hui à l'égard des étrangers. Elle est une appli- 
cation excellente du principe d'assimilation contenu 
dans la loi. Mais on peut douter que ladite solution 
soit conforme à Télat d'esprit des législateurs au 
moment où ils ont voté les deux dispositions qui 
nous occupent. On sait qu'ils se sont placés — pas 
eux, mais leurs commissions, bien entendu, car 
nous avons remarqué l'absence de toute discussion 
aux séances — principalement à un certain point 
de vue : réduire autant que possible les droits des 
personnes soumises à la loi, ayant une accointance 
quelconque avec la terre étrangère. Aussi larges que 
possible tant que ces personnes vivent de la vie 
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française, mais désireux que Targent versé par les 
débiteurs français ue fût point une source de profits 
pour l'étranger. 

Est-ce que la solution que nous examinons cor- 
respond bien à cet état d'esprit? Il est difficile de 
Tadmetlre. 

Â notre avis, étant donné Tétat actuel de la loi, 
la solution la plus logique — quoique non satis- 
faisante pour nous» car nous sommes partisan de 
Tassimilation complète, sans restriction aucune — 
est la première solution, celle qui change, lorsque 
les représentants quittent la France, leur droit à la 
pension en un droit à une indemnité triple. 

On pourra faire l'objection suivante : en raison- 
nant ainsi, on introduit dans la loi une déchéance 
qui n'y est pas. D'abord, ce n'est pas une déchéance, 
à proprement parler ; on ne prive pas les représen- 
tants de tous leurs droits, on limite ceux-ci simple- 
ment. Et Tesprit qui a présidé chez le législateur au 
vote de l'avant-dernier alinéa de l'article 3 devait 
sans aucun doute persister lors du vole du dernier. 
Ces deux textes nous paraissent tellement imbus 
des mêmes idées, ils nous paraissent si bien s'en- 
chainer et découler des mêmes principes, qu'il ne 
nous semble pas possible de ne pas les compléter 
Tun par Tautre. L'avant-dernier alinéa concernant 
les ouvriers édicté une diminution de leurs droits 
lorsqu'ils quittent le territoire : il doit en être de 
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même pour leurs représentants, car les dispositions 
qui les coucernent les uns et les autres sont liées 
d'une façon intime, et le même esprit a très proba- 
blement présidé à leur adoption. 

Le projet de revision de la loi de 1898, adopté 
par la Chambre, et par le Sénat avec quelques 
divergences, confirme cette solution. Ce projet, en 
modifiaiil le dernier alinéa de l'article 3, décide 
que les représentants, quittant le territoire après 
Taccident, n'auront plus droit qu'à une indemnité 
triple de la pension qui leur avait été allouée. Nous 
avons vu que cette solution, ouvrant la porte à la 
fraude, avait des inconvénients graves. Aussi le 
projet de revision a-t-il paré à ces inconvénients^ en 
supprimant, au moyen d'une disposition spéciale 
que nous étudierons au chapitre des réformes, la 
possibilité de la fraude. 

Telle est donc la solution véritablement la plus 
logique. Elle sera mise en pratique lorsque le Par- 
lement aura volé définitivement le projet de revi- 
sion, eiï ce moment en souffrance. Assurément, ce 
n'est pas la solution que nous préférons. Elle est 
insuffisante, La loi française ne devrait pas s'arrêter 
à la question de savoir si l'argent versé par les com- 
pagnies d'assurances sera dépensé d'un côté ou de 
l^aiitre de la frontière. Ce sont là — il faut le dire 
— des considérations qui n'auraient pas dû inspirer 
les dispositions d'une loi française. 
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b) Les reprèsentatUs habitent, au moment de V accident, 
les uns en France et les autres à V étranger 

Cette hypothèse est de nature à se réaliser fré- 
quemment, surtout dans les pays qui avoisinent la 
frontière. Il arrive souvent, dans ces pays, qu'une 
famille se démembre, le chef et ses enfants aînés 
travaillent en France, tandis que le reste de la 
famille est demeuré à l'étranger. Le législoteitr a 
pourtant passé cette situation sous silence. 

Une question importante se pose. 

Lorsqu'un ouvrier étranger résidant en France 
meurt des suites d'un accident, si ses re preste n ta nts 
habitent à l'étranger, ils n'ont droit, en aucune 
façon, à la pension, accordée au contraire s'ils 
habitent en France. Mais si les uns habitaient la 
France, tandis que les autres n'y habitaicEit pas, 
comment va-t-on régler la situation ? cor il est 
certain que les uns ont droit à une pension^ et que 
les autres n'y ont pas droit ? Cette solution n'est 
pas douteuse, quoique très rigoureuse, car, la plus 
part du temps, les deux tronçons de la famille, 
séparés par la frontière, vivent du même salaire. 

Nous savons que la loi a fixé un tant pour cent 
du salaire de la victime pour la pension h accorder 
aux enfants, variant avec le nombre de ces enfants^ 
quoique ne pouvant être supérieur à 40 0/0 du 
salaire. Comment va-t-on fixer ce tant pour cent 
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dans le cas que nous indiquons? Autrement dit, 
va-t-on compter les enfants résidant à l'étranger 
pour le calcul de la pension à allouer à ceux qui 
résident en France? 

Les auteurs et la jurisprudence ne sont pas d'ac- 
cord à ce sujet. 

M. Sachet (1) admet l'affirmative. Pour le calcul 
de la pension, dans le cas qui nous occupe, on fera 
une double opération : on calculera le montant total 
de la pension comme si tous les enfants y avaient 
droit, puis on divisera la somme obtenue par le 
nombre d'enfants, et on attribuera le quotient à 
chacun de ceux qui résidaient en France au décès 
de leur père. La jurisprudence — du moins Tuni- 
que décision de justice sur la question — est d'un 
avis contraire. Un arrêt de la Gourde Chambéry, en 
date du 13 août 1902, prétend que les enfants rési- 
dant à l'étranger ne doivent pas être comptés pour 
le calcul de la pension. Le fils d'un ouvrier tué eD 
France, résidant en France au moment de Tàccident, 
demande une pension : la Cour, 

« Attendu que, toutefois, c'est mal à propos que 
les parties demandent qu'il soit fait état des frères 
et sœurs résidant en Italie ; — qu'aux termes de 
l'article 3, lettre B, de la loi du 9 avril 1898, la 
pension doit être calculée sur le salaire annuel de 

1. Sachet, op, cit.t 442. 



- 93 — 

la victime à raison de 15 0/0 de ce salaire s*il n'y a 
qu'un enfaut, de 25 0/0 s'il y en a deux, de 35 0/0 
s'il y en a trois elde 40 0/0 s'il y en a quatre ou iiïi 
plus grand nombre ; — que celle disposition, 
d'après son sens le plus naturel et le seul logique, 
vise exclusivement les enfants ayant un droit per- 
sonnel quelconque au bénéfice de la loi, c'est-à-dire 
ceux résidant en France à l'époque de l'accident ; 
— que, s'il y en a plusieurs, leur pension doit être 
calculée collectivement, et que, s'il n'y en a qu'un, 
elle sera fixée aussi à tant pour cent sur le salaire 
de la victime sans que, dans Tun ni l'autre cas, on 
ait à tenir compte des enfants résidant à l'étian- 
ger... » accorde au fils demandeur une pension de 
40 0/0 du salaire de son père, non pas parce que 
celui-ci avait laissé d'autres enfants en Italie, mais 
parce que l'accident, étant survenu par suite d'une 
tante inexcusable du chef d'entreprise, le montant 
de la pension devait être porté de 15 0/0 à 40 0/0. 
De M. Sachet ou de la Cour de Chambéry, qui a 
raison ? Il semble bien que c'est Tarrêt qui inter- 
prète exactement la loi. La solution qu'il donne est 
la plus logique, la seule logique. En privant les 
enfants qui résident à l'étranger au moment de 
l'accident de tout droit à la pension, la loi les a mis 
complètement de côté : elle ne veut plus les con- 
naître. Il serait illogique de compter ces représen- 
tants pour le calcul de la pension à accorder à ceux 
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que la loi protège. Us n'ont aucun droit : ils n'exis- 
tent plQs. Il ne faut pas les ressusciter pour s'en 
servir cUins le calcul d'une pension du bénéfice de 

laquelle on les exclut. 

c) Les représentants n'habitaient pas en France au 
moment de V accident ^ mais viennent s^y fixer ensuite 

A vrai dire, cette hypothèse doit être peu fré- 
quente. Mais, cependant, elle n'est pas impossible. 
Rien dans la loi sur ce sujet. 

Ces représentants, n'habitant pas en France au 
momonl de Taccident, n'ont droit à aucune pen- 
sion. Mais, s'ils viennent un jour s'établir en France, 
devra-L-on leur reconnaître un droit à celte pen- 
sioEi, que la loi accorde quand la condition de rési- 
dence est remplie. 

Il semble bien, à première vue, que la question 
dcviail se résoudre par l'affirmative. Cette solution 
serait, en effet, conforme à l'idée que l'argent versé 
par les débiteurs français doit être dépensé sur la 
terre française. Et cependant, elle ne peut préva- 
loir. Il faut répondre par la négative à la question 
qUB nous avons posée. 

En effet, le dernier alinéa de l'article 3 est for- 
mel : * Les représentants d'un ouvrier étranger ne 
recevront aucune indemnité si, au moment de l'ac- 
cident^ ils ne résidaient pas sur le territoire fran- 
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çais ». Les termes de la loi ne peuvent donner prise 
à aucun doute : il faut, pour le bénéfice de la pen- 
sion, que les représentants résident en France c au 
moment de Taccident ». Or ceux dont nous étudions 
la situation ne remplissent pas cette condition, 
nécessaire et suffisante. Par conséquent, peu im- 
porte qu'ils viennent plus tard s'établir sur le sol 
français : ils ont été frappés d'une déchéance dont 
ils ne peuvent pas se relever. 

Cette solution est très nettement corroborée par 
ce passage d'un discours de M. Ricard : « C'est seu- 
lement lorsque la famille de cet ouvrier ne vivra pas 
sur le territoire français à côté de lui qu'aucune 
pension ne sera due aux ayants droit. Agir autre- 
ment ce serait exposer l'industrie à recevoir des 
réclamations sans qu'il soit possible de vérifier la 

qualité de ceux qui prétendent avoir des droits 

Soyez-en certains, dès qu'un accident suivi de mort 
se sera produit, vous verrez arriver des contrées les 
plus lointaines des individus, qui affirmeront qu'ils 
sont la femme ou les enfants de cet ouvrier étran- 
ger. Il faudra donc engager les plus difficiles ques- 
tions d'Etal» (1). 

Assurément, on peut douter de la valeur de ces 
arguments. Mais il n'en est pas moins vrai que l'es- 

1. Journal Officiel, Chambre des députés, 3 juillet 1888, 
p. 1966. 
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prit de la loi est très visible. Une fois pour toutes, 
la loi a privé ces représeutaots du droit à la pen- 
.siori : elle ne s'inquiète pas de ce qu'ils peuvent 
faire plus tard. Vraiment, cette solution est peu 
généreuse. Elle est loin, certes, des principes de la 
Constituante qui, comme le disait M. Bernard (du 
Doiibs) à la Chambre des députés en 1888, c< con- 
viait tous les peuples de la terre à jouir des droits 
sacrés et inviolables de l'humanité au sein de la 
France libre ». Au contraire, M. Ricard prie poli- 
ment h^s étrangers de rester dans leur pays. 

d) Heprèsentants d*un ouvrier étranger mort en France, 
frappé d'un arrêté d'expulsion 

Lurs(|ue nous nous sommes occupé des ouvriers, 
nous avons vu que l'ouvrier blessé résidant en 
France au mépris d'un arrêté d'expulsion avait 
cependant droit à la rente. 

Lh question se pose, très simple il est vrai, pour 
les représentants de cet ouvrier. Si celui-ci, à la 
suite do l'accident, est mort en France, où il rési- 
dait illégalement, ses représentants auront malgré 
tuul ilroit à la pension, à condition naturellement 
qu'eux-mêmes aient résidé en France au moment 
de l'accident. 

Cette solution est très logique, puisqu'on recon- 
naît que, pour l'ouvrier lui-même, la légalité ou 
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l'illégalité de la résidence en France n'importent 
pas. C'est d'ailleurs la solution donnée par le juge* 
ment du Tribunal de Nice du ii décembre 1903 que 
nous avons déjà cité. 

e) Représentant frappé lui-même d*un arrêté d'expnhion 
non suivi d'exécution 

Il faut supposer que la femme de Pou vrier réside 
en France au moment de Taccident, mais y réside 
illégalement, étant sous le coup d'un arrêté d'ex- 
pulsion. 

Assurément, le cas doit se présenter très rare* 
ment, mais, cependant, il n'est pas impossible. 

La solution donnée est importante, car, suivant 
ce qu'il en résulte, la femme qui se trouve dans 
cette situation a droit à tout ou n'a droit à rien. 

Il faut lui reconnaître le droit à la pension. Les 
mêmes raisons de décider existent aussi bien pour 
le représentant que pour Touvrier. La loi ne s'est 
préoccupée que de la résidence de fait. Qu'elle ^oit 
légale ou illégale, peu importe. Du moment uù il 
est certain que le représentant réside en France nu 
moment de l'accident, son droit à la rente est 
entier. 

Cette solution peut amener des résultats bizarres* 
Cette femme se fera naturellement connaître pour 
réclamer son droit, pour lequel on ne peut pas ne 

Auvillain 7 



— 98 - 

pas lui donner satisfacLîon. Mais, aussitôt, elle 
courra grandes chances de se voir expulser de 
France. Et comme ou reconnaît, tout au moins 
jusqu'à présent, que le représentant qui quitte 
notre pays après Taccident conserve intact son 
droit, la loi aura donc, dans ce cas, voulu que Tar- 
gent français soit dépensé en terre élrangère, ce 
que les législateurs de 1898 ont cherché à éviter. 
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Lô& représentants absents de France au moment de 
l'accident peuvent-ils prétendre au bénéfice de 
1 article 1382 du Code civU ? 

Nous avons ainsi étudié la situation faite atiî 
représentants de l'ouvrier étranger^ au point de 
vutî de l'indemnité forfaitaire de la loi de 1898- 
Nous avons vu aussi tes hypothèses^ faciles à pré- 
voir, que celle-ci a passées sous silence. 

Mais, maintenant, une question importante doit 
être résolue, importante, non seulement parce 
qu'elle a donné lieu à de nombreuses controverses^ 
mais, aussi et surtout, parce qu'elle nous sert k 
détonniuer exactement quels sont les droits des 
représentants absents de France au moment de 
TaccidenL 

Quels peuvent être, à Tégard des représentants, 
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les rapports entre la loi de 1898 et Tarticle 1382 
du Code civil? 

On doit, de suite, distinguer deux hypothèses : 
au moment de Taccident, les représentants habitent 
en France ou à l'étranger, et, dans ce dernier 
cas, tombent par conséquent sous le coup de la 
déchéance du § 14. 

Dans le premier cas, il n'y a pas de difficulté : la 
solution est la même que celle que nous avons 
présentée, en étudiant une question semblable 
concernant les ouvriers eux-mêmes. S'il n'y a pas 
dans la loi de paragraphe concernant les représen- 
tants identique au | 1*^' de l'article 2, il n'en est pas 
moins vrai que ceux-ci y sont sous-entendus. Cet 
article 2, étant donné le principe d'assimilation, 
s'applique indiscutablement aux ouvriers étrangers 
et à leurs représentants. En conséquence, les repré» 
sentants de l'ouvrier étranger bénéficiant de la loi 
n'ont, pas plus que les représentants de l'ouvrier 
français, le droit de se prévaloir de l'article 1382. 

La seconde hypothèse, au contraire, celle où les 
représentants tombent sous le coup de la disposi- 
tion restrictive du § 14, est plus épineuse. Elle a 
provoqué des difficultés et surtout des polémiques 
qui ne sont pas près .de s'apaiser, à moins que le 
législateur, vu le toile général que ces dispositions 
ont soulevé, ne revienne à bref délai sur ses déci- 
sions. 
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On a incriminé la jurisprudence, en lui repro- 
chant de faire une interprétation inexacte de la loi. 
La responsabilité de ces reproches incoml)e encore 
au législateur qui semble, au premier abords avoir 
résolu d'une façon simple une situation complexe, 
et qui, en réalité, aurait certainement pu préciser 
davantage le sens qu'il voulait donner au § 14 de 
l'article 3. 

La situation en elle-même est très facile à com- 
prendre. Les représentants résident à l'étranger au 
moment de l'accident. Ils n'ont pas le droit de 
demander la pension fixée par la loi : là-dessus, il 
n'y a aucun doute et il ne peut pas y en avoir. 
Mais, où surgit la difficulté, c'est sur le point de 
savoir si ces représentants, exclus complètement 
du bénéfice de la loi de 1898, peuvent exercer, con- 
tre le patron responsable de sa faute, l'action de 
Tarticle 1382. 

On sait que cet article 1382 consacre un principe 
de justice élémentaire : < Tout fait quelconque de 
l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ». 
C*est là un droit qui fait certainement partie des 
droits qu'on est convenu d'appeler « naturels », en 
ce sens qu'ils sont accordés à toutes personnes, 
sans aucune considération de nationalité. 

Or, la loi de 1898, dans le | 14 de son article 3, 
en même temps qu'elle privait les représentants de 
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son bénéfice, a-t-elle voulu les priver, en plus^ du 
droit d'exercer Taclion de cet article 1382? 

Telle est la façon dont la question se pose. Assu- 
rément, celle-ci est grave et présente une iin(>or- 
tance qui apparaft à première vue. Si on prive ces 
représentants du bénéfice de la loi et aussi du 
bénéfice de larticle 1382, ils vont se trouver dans 
une situation déplorable, ne pouvant obtenir répd* 
ration aucune d'un préjudice qu'ils ont incontesta- 
blement subi. Sans doute, l'action qu'ils pourraient 
avoir en vertu de l'article 1382 serait d'un exercice 
difficile et laborieux : l'issue en serait souvent peu 
douteuse. Mais ce sont là des considérations de taitp 
il faut savoir si les représentants, qui résident k 
l'étranger au moment de l'accident, vont ôtit^ mis 
complètement hors la loi. 

En réalité, cette question très simple provoque 
la surprise. Car une des deux solutions qu'o[] peut 
lui donner présente un tel caractère d'iniquité 
qu'on reste stupéfait en pensant qu'une telle situa- 
tion peut exister sous l'empire d'une loi française. 
On ne comprend pas qu'à notre époque un être 
humain puisse être privé du droit d'obtenir répa- 
ration du préjudice qu'il a éprouvé par la faute 
d'un de ses semblables. 

Assez nombreuses sont les décisions de la juris- 
prudence. Toutes donnent la même solution. Cours 
d'appel et Cour de cassation sont entièrement d'ac- 
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cord. Parmi les auteurs, il n'en esl pas de même j 
les uns ont pris parti pour la jurispi^udence : d'au- 
tres, au contraire, et en plus grand nombre, en 
combattent len décisions. Mais tous^ tribunaux et 
auteurs — et ceci est vraiment remarquable -^ 
s'accordent pour reprocber au législateur de 1898 
Tabsence de précision et de clarté dans le texte 
qu'il a voté, 

U nous faut donner, en premier lieu, les arguments 
fournis de part et d'autre. Nous en apprécierons 
ensuite la valeur* 

* Les décisions de jurisprudence, soiit, avons-nous 
dit, assez nombreuses. 

C'est d'abord un jugement du tribunal de la Seine, 
jugement longuement motivé, en date du 7 novem- 
bre 1900 (t). Un ouvrier belge, Antoine Renard, se 
tua accidentellement en travaillant à TËxposition 
universelle de 1900. Sa femme, restée en Belgique, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 
ses enfants en bas âge, demanda à la justice fran- 
çaise de condamner le chef de l'entreprise, où son 
mari était employé, à une indemnité suivant le prin- 
cipe de l'article 1382 du Code civil, offrant naturel-^ 
lemenl de faii e la preuve de ta faute du patron. 

Le tribunal lui répondit : 

« Attendu que l'article 2 de la loi du 9 avril 1898 

i, J. Cluaet, 1901,p. 111. 
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porte qnet< les ouvriers 6t einpIayéA désignés en Tar* 
ticle précédent ne peuvent se prévaloir, à raison 
des accidenUdont ils sont victimes dans leur travail, 
d'aucunes dispositions autres que celles de la pré- 
sente loi )*.^Que ra[>[)lication du droit commun est 
ainsi formellement exclue dans l'espèce actuelle, 
puisque Taccitlent dont Renard a été viclime eHt bien 

Tun de ceiîi qu'a prévus la loi du 9 avril 1808 ; 

que ses représentants ne sauraient avoir des droits 
d'une autre nature que ceux qu'il eût eus lui-m*'^me 

s'il eût survécu à sa chute; que le législateur 

de 1898 s'est, avant tout, attache à cette idée nou- 
velle, que, pour être équitable et bienfaisante, fia- 
demnité qu'il avait à fixer devait être le résultat 
d'une transaction admise par lui, tout à la fois 
dans rint»*rêl de l'ouvrier el du patron : le premier 
devant toujours être indemnisé de tout accident tlu 
travail, abstraction faite de la faute qui a pu être coin" 
mise, mais dont il n*aurait pu le plus souvent four- 
nir la preuve; le second n'ayant à faire face qu'à 
une indemnité forfaitairCi peut-être inférieure à la 
réparation totale du préjudice causé^et dont il pourra 
toujours k l'avance calculer le chiffre éventuel, afin 
da s'en couvrir par Tassurance ; que. d'autre \rdvt^ 
les travaux préparatoÏEes ne laissent aucun doute 
sur les motifs qui ont dictù le dernier paragraphe 

de l'article 3; que le dernier paragraphe est 

Tœuvre réiléchie du léffistateur, qu*il ne saurait 
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appartenir aux tribunaux d'en écarter Tapplication, 
sous le prétexte d'une lacune, qui n'existe pas, ou 
d'une équité, dont le législateur n'a pas voulu tenir 
compte ». Et le tribunal de la Seine déboutait la 
veuve Renard de sa demande. 

Appel fut fait de ce jugement. La Cour de Paris 
le confirma, le 16 mars 1901 (1) : 

« Considérant, dit Tarrêt, que la veuve et les 
enfants ne sauraient être assimilés à des tiers étran- 
gers à la victime de Taccident; qu'ils ne tiennent le 
droit à la réparation, qu'ils poursuivent contre l'au- 
teur de Taccident, que du lien légal qui les ratta- 
chait à la victime: qu'exclus de toute attribu- 
tion d'indemnité par le paragraphe final de l'article 3, 
parce qu'ils ne résidaient pas sur le territoire fran- 
çais, ils ne peuvent, en invoquant un droit personnel 
et direct pour se soustraire à une fin de non-recevoir 
formelle, dépouiller cette qualité de représentants 
de la victime qui leur est attribuée expressément 
par la loi du 9 avril 1898, et sur laquelle elle fonde, 
pour eux comme pour la veuve et les enfants de 
l'ouvrier français, le droit à l'indemnité, mais le 
subordonnant en ce qui les concerne à la condition 
de leur présence sur le territoire français au moment 
d6 l'accident : Considérant, au surplus, que, dans 
lesjfslème de la loi du 9 avril 1898, la veuve et les 

1, J. Clanet, 1901, p. 520. 
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enfants de Touvrier étranger ne résiliant pas en 
France ne sont pas les seuls ayants droit, du cheT 
de l'ouvrier, privés du bénéfice de la représentation 
de la victime qui a trouvé la mort dans uti accident 
du travail ; qu'il en est de même des en fan ts majeurs 
de 16 ans, des ascendants qui n'étaient pa^ h la 
charge de la victime, des ascendants el des deseen* 
dants, même à la charge de la victime, au cas de 
survivance du conjoint ou de ses enfanls et de tous 
autres successibles; 

< Considérant que la prétention de l'appelatUis si 
elle était fondée, amènerait, par une conséquence 
logique, inéluctable, à reconnaître le même recours 
à tous les ayants droit aux termes du droit commun, 
que la loi écarte de la représentation de la victime 
décédée.... 

€ Mais, considérant que cette survivance du droit 
antérieur pour une situation prévue et régie par la 
loi du 9 avril 1898, cette coexistence, vis à-vi^ du 
chef d'une entreprise assujettie, à roccasioii d'un 
même accident, du risque professionnel et de la 
responsabilité illimitée de la faute selon le dniiL 
commun, est en contradiction absolue avee l'œuvie 
transactionnelle du législateur, dont ta volonlé, 
manifestée par les dispositions sus-visées, a été de 
régler par un forfait ayant pour base le salaire^ 
môme au cas de faute inexcusable Jes conséquences 
de la responsabilité du chef de l'entreprise et la 
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réparation ilue»soitàl'oiîvriei* bleasë, soit aux seuls 
ayants droit admis k la représentation de la victimo 
au cas d'accident ninrLel »- 

Les autres décisions de jurisprudence donnent 
absolument la môme solutiaa à la ({uestion posée 
aa Tribunal de la Seine et à la Cour de Paris, Un 
jugement du Tribunal de Chauïbéry ()), en date du 
3 tëvj'ier 1901, conclut, en complétant Tartlcle 2 de 
la loi pai* Tarticle 7, que k la réparation des acci- 
denls, pour les cas vîsé.s par le légi.slateur, ne peut 
êlre demandée (ïar personne contre le pati^on ou ses 
pi'épOMS, sous une autre forme ou d'une autre 
manière que dans la forme et la manière prévues 
par la loi du 9 avril 1898 ». 

Dans le même sens, remarquons un jugement du 
Tribunal de Valenciennes du 24 octobre 1901 (2). 

Enfin la Cbambre ties requêtes de la Cour de 
Cassation, par un arrêt rendu le i6 nov, 1903 (3), a 
conlirnié les sol niions admises [irt'cédetnnienL Les 
aigu ruent s donnés par la Cour Suprême ne son[ pas 
nouveaux. 

Telles sont les raisons fournies par la jurispru- 
dence pour refuser aux ayants droit, ne résidant 
pas en France au moment de Taccident, lo benélîce 
de l'article 1385. 

1. J. Cluaet, 1901, p. 544. 

2. J. Clunet, lyOâ, p. 310. 
3- J. Glu net. 1U04, p. 363. 
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Il faut pour examiner la question — el la résou* 
dre — la ramener premièrem(*nt à son point de 
départ. Où gît la difficulté 1 Tout siniploment dans 
le iiiDt f( indemnité », Les représentants ne rece* 
vront aucune indemnité, dit le texte. Il s'agit de 
savoir si ce me m lire de phrase piive les repi*éseri- 
tants à la fuis de l'indemnité fixée par la loi et de 
celle qu'ils poui^raîent obtenir à Taîde de Tarti- 
de 138:2, Il faut convenir qu'à première vue, nn 
comprend que les représentants sont pi'ivés seule- 
ment de l'indemnité prévue par la loi. En effei, la 
loi de 1898 est toute spéciale^ elle règle des ques- 
tions bien déterminées, bien précises, tandis qu*au 
contraire Tarticle 138!2 a une application générale, 
extrêmement vaste. Etant donné ce caractère de 
spécialitéj que comporte la loi en question, il est 
évident ttu'en lisant le | 14 on est inévitablemunt 
porté à n'envisager que l'indeuïnilé spéciale, Tin- 
demtiilé forfaitaire. 

Le texte ue parle pas de l'article 1382» Le faire 
intervenir c'est cOEupliquer la question. 11 le faut, 
bien cependant^ car on doit nécessairement tirer 
toutes les conséquences de la kn. Mais il n'en est 
pas moins vrai que^ si ou envisage le | 14 en lui- 
même, sans l'extéiNoriser pour ainsi dire, il n'est 
pas douteux qu'il veut seulement parler de Tindem- 
nité foi'fai taire. 

Où doit faire intervenir l'article 1382. Cela est 
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inévitable. Il faut bien savoir dans quelles condi- 
tious se trouvent, en réalité, ces représentants* Et 
on s'aperçoit que pour adnit*ltre la thèse de la juris- 
prudence, c'est-à-dire poor admettre que cet arti- 
cle 138^2 ne peut servir aux personnes visées dans 
le I 14 1 il faut chercher en dehors de ce | 14 j qui 
n'en parle pas. Y a-t-il un autre teitte dans la loi 
sur ce sujet ? NulleraenL C'est donc par le raison- 
nement qu'on peut arriver à la solution cherchée. 

Quels arguments peut on produire en faveur de 
Tune et de l'autre opinion î 

La jurisprudence fonde soo raisonnement sur 
* rorgument suivant : L'article ^ de la loi dit que les 
ouvriers et employés visés par Tarlicle l**"* ne pou- 
vent se prévaloir ii'aucunes autres dispositions. Ce 
texte, dit le Tribunal, ne parle pas des représen- 
tants: mais ils sont dans la n^ème situation que ces 
ouvriers et employés, car ils ne sauraient avoii' des 
droits d'une autre nature que ceux qu'eût eus la 
victime elie-mème, si elle avait survécu. 

Ce raisonnement surprend un peu, cai^ si les 
représentants ont un droit, c'est justement parce 
que la victime de Taccident n'a pas survécu à cet 
accident. Do plus, les droits des représentants sont 
différents des droits tie la victime. Ils ne peuvent 
pas en avoir plus, dit-on. Pourquoi ? 

Cet argument de la jurisprudence est excellent. 
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mais il est mal formulé. Nous verrons, dans un 
instant, ce qu'en réalité il signifie. 

De plus, disent les tribunaux, la loi a un carac- 
tère forfaitaire formel : ce serait aller à rencontre 
du sens de la loi que d'admettre c cette coexistence 
vis-à-vis du chef d'une entreprise assujettie, à l'oc- 
casion d'un même accident, du risque professionnel 
et de la responsabilité illimitée de la faute selon le 
droit commun ». C'est là, je crois, un des meilleurs 
et un des plus forts arguments fournis par les tri- 
bunaux à Tappui de leur thèse. 

Si on admet, en effet, que le § 14 ne prive pas les 
représentants qui sont exclus du bénéfice de la loi 
du droit de l'action de l'article 1382, le chef d'en- 
treprise va donc se trouver soumis, lorsqu'il em- 
bauchera un ouvrier étranger chef de famille, à 
deux responsabilités éventuelles, Tune limitée à 
l'indemnité forfaitaire, en cas d'accident non mor- 
tel ou en cas d'accident mortel si les représentants 
habitent en France, l'autre illimitée, selon le prin- 
cipe de l'article 1382, en cas d'accident mortel, si 
les représentants de cet ouvrier habitent à l'étran- 
ger au moment de Taccident. 

Cette situation esl-elle possible en présence du 
caractère accentué de la loi ? C'est peu probable. 
Les intentions du législateur ne sont pas douteuses. 
Il a voulu remplacer l'article 1382 par le risque 
professionnel obligatoire, réglé au moyen d'une 
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îndetnnité flxce à forfait. Les partisans de l'opiDioo 
coiifrai[c objectent la disposition de TartiGlfi 7 de la 
loi, qui autorîj^e la victime et, an besoin, ses repré- 
sentants à exercer Taction de Tarticle 4382 lorsque 
Taccidenl a élô causé par une personne autre que 
le pali'on on ses préposés. Mais^ cet article 7 n'est 
qu'une exception, exception unique, exception qui 
s*ini posait; car, comment régler autrement la situa- 
tion née entre l'ouvrier et le tiers auteur de la 
faute? Il fallait bien réserver à Touvrîer une action, 
qui ne pouvait être autre que celle de lart. 1382, 

Mais la situation n'est pas la oième entre le 
patron, d'une parl^ et l'ouvrier ou ses représen- 
tants, d'autre part. Lorsqu'ils sont seuls en pré- 
sence, ta chose se passe, si Ton peut dire, « en 
famille », sans intervention étrangère, entre per- 
sonnes qui sont formellement assujetties» les unes 
et les autres^ à la loi de 1898, loi tonte spéciale qui 
a un champ d'application bien déterminé. C'est elle 
qui, seule, dans ce cas, doit présider au règlement 
de la question, L^article 1382 ne peut en aucune 
façon intervenir. 

Est-ce là le seul ai^gument pouvant servir de base 
suflisanle à la thùse Je la jurisprudence? Je crois 
qu'il en est un autre très fort, celui tiré de Farli 
cle 2 ile la loi, [nais formulé autrement que ne l'ont 
fait les tribunaux : on aboutit d'ailleurs aux mêmes 
conclusions. 
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Cet article 2, nous le savons, lid que len ouvriers 
el employés visés par Tari ici e 1"' ne [leuvent se 
prévaloir d'aucunes dis[)ositions autres que ctdles 
contenues dans la loi. Ce texte ne parle pas dtts 
représentants, maison admet universellement qu'ils 
V sont sous-enteudus. Les ouvriers eux-mômes sont 
les principales personnes dont s'occupe la loi : 
leurs représentants ne viennent qu'en seconde 
ligne. Us n'ont de droits qu'en cas de décès de l'ou- 
vrier, ce qui est le cas de beaucoup le moins fré- 
quent. On peut donc conclure, en toute sûreté, qu'ils 
sont sous-entendus dans Tarticle 2 : on l'admet 
bien pour le cas ordinaire, pourquoi ne pas l'ad- 
mettre dans la situation spéciale visée au | 14 ? 
L'article 2 doit 6tre ainsi compris : les ouvriers et 
employés et au besoin leurs représentaiiU... 

En sens contj^aiit^ de cette théorie, on argue des 
mots a se prévaloir » contenus dans l'article 2 et 
on dit que celui-ci ne peut s'appliquer aux repré- 
senlanls du | 14, puisqu'ils ne se prévalent pas de 
la loi. 

Ce dernier argument est spécieux : ces représen- 
tants ne se prévalent pas de h loi, c*est certain, 
mais pour une bonue raison, c'est que Ig loi elle- 
même les exclut formellement et explicitement de 
son bénélîce* L'article 2 ne veut pas dire que, seules, 
les personijes tirant un bénéfice quelconque de la 
loi ne pourront pas exercer d'autres actions, mais il 
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signifie que toules les personnes visées parla loi ne 
peuvent pas chercher ailleurs la réparation du pré- 
judice qu'elles ont subi, que la loi leur accorde le 
droit à cette réparation ou le leur refuse. Les mois 
c se prévaloir » n'ont absolument aucune impor- 
taucc dans la question. 

Telles sont les raisons qui militent le plus eu 
faveur de la thèse de la jurisprudence. 

On dit que l'article 1382 est de droit naturel, et 
qu'il faudrait un texte formel poui* en écarter l'ap- 
plication. 

Assurément, les conséquences de ce | 14 sont 
déplorables, contraires au droit ries gens. Il est 
certain que le législateur aurait pu préciser davan- 
tage le sens des termes qu'il a employés. Mais, mal- 
gré touti si le I 14 de rarlicie 3 n'exclut pas de 
lui-même, formellement, Tapplication de Tartî- 
cle 1382, le raisonnement très logique et très juri- 
dique fait par les tribunaux aboutit au même 
résultat. 

Peut-on savoir quelles ont été les intentions du 
législateur ? 

Le Tribunal de la Seine dit a que les travaux 
[ïréparaloires ne laissent aucun doute sur les motifs 
qui ont dicté le dernier paragraphe de l'article 3 : 
que ce paragraphe est Tœuvre de la volonté réflé- 
chie du Parlement ». Ces termes contiennent une 
certaine part d'exagération p De la volonté réfléchie 



— 113 — 

du Parlement, en ce qui concerne le § 14, nom ne 
nous sommes jamais aperçu quand nous avons fait 
rhislorique de la loi sur ce point. De plus, les tra- 
vaux préparatoires sont-ils aussi probants que veut 
bien le dire le Tribunal de la Seine ? C'est un point 
douteux. Mais, il est certain qu'on a rimpression 
que les législateurs ont toujours envisagé ces repré* 
sentants comme étant privés de tous droits. Le dis- 
cours de M. Bernard (du Doubs), à la séance du 
2 juillet 1888, fait bien ressentir cette impression : 
certainement, il considérait que l'alinéa, dont il 
demandait éloquemment le rejet, privait les repré- 
sentants de tous droits pour la réparation du [>réju- 
dice subi. El, à la même séance, M. Jullien s'éci iail : 
(( Ainsi, il y aura des dettes qu'on ne payera pas d. 

Mais, je le répète, ce n'est qu'une impression. 
Nulle part, on n en tend parler de la possibilité 
de la survivance de l'article 1382 à côté de la loi. 
Il semble que la gravité de la question n'est appa- 
rue à personne. Les législateurs n'ont certainement 
pas prévu qu'un jour un débat aussi grave s'élève- 
rail au sujet de l'interprétation du | 14 de l'arti- 
cle 3. Mais, il n'en est pas moins vrai que lotis 
comprenaient ce § 14 dans ce sens, que les repré- 
sentants qu'il visait n'auraient droit à aucune peu* 
sion, aucune indemnité, aucun recours. 

L'interprétation de la jurisprudence se houve 
donc très justifiée. Assurément, elle consacre une 

AuviHaiD 1 
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disposition k inique, barbare, et contraire au droit 
des geos », pour employer les expressions du séna- 
teur belge Sam Wiener, Mais qu'y faire ? Dura lex^ 
sed lex, dit ia jurisprudence, et elle a raison. C'est 
au législateur, seul, qu'appartient le droit de modi- 
fier le texte de la loi. Dans le cas qui nous occupe, 
c'est même un devoir pour lui, 11 faut espérer qu^à 
ce devoir, le législateur frauçais ne faillira pan. 
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Le bénéfioa de ParticLe 1382 du Code oivil 
ne pourrait-il pas ôtra réservé ? 

La situation des ayants droit de Touvrier étran- 
ger, résidant à Tetra nger au moment de Taccident, 
est donc déplorable. 

Cette situation ne pourrait-elle pas être moins 
mauvaise ? L'ouvrier étranger, sachant que sa 
femme et ses enfants ne viendront jamais en France, 
ou même, de toutes façons^ faisant acte de sage 
prévoyance, ne pourrait-il pas, dans un contrat 
passé avec son patron, réserver, en cas d'accident 
mortel, le bénéfice de Taction de l'article 1382 à ses 
représentants? (1), 

Dans une circulaire aux gouverneurs de province 

i . C'est ce qu6 les Anglais appellent coniracling-oui. 
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(lu 13 juin 1899 (1), M. Cooreman, ministre du Tra- 
vail et de rindustrie de Belgique, envisagoail la 
question. M. Cooreman déplore la situation faite 
aux ayants droit des ouvriers étrangers par la loi 
française. Il croit, cependant, que Touvrior pour- 
rait, par un contrat particulier passé avec son 
patron^ réserver à ses représentants le bénéfice de 
l'article 1382. Et il ajoute : « La question, toutefois, 
n'est pas sans offrir quelques doutes ». 

M. Cooreman se trompait : la question n'est pas 
douteuse. 'Le contrat ainsi passé tomberait sous le 
coup de Tarticle 30 de la loi de 1898. Cet article 30 
est ainsi conçu : « Toute convention contraire à la 
présente loi est nulle de plein droit ». La loi, refu- 
sant aux représentants de cette catégorie le droit à 
la réparation du préjudice subi, le contrat, dont 
nous parlons, qui tendrait justement à réserver un 
droit à cette réparation serait par cela mi^mc con- 
traire à la loi, et, par conséquent, nui de plein 
droit. 

i. Revue du travail, Office du travail, juin 1899, p* 667. 
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CHAPITRE IV 



I 



Uae étape déoislve : La convention franco^italienne 
du 15 avril 1904 



Nous connaissons la situation, en cas d'accident, 
des ouvriers étrangers et celle de leurs représen- 
tants. Ils ne sont pas assimilés complètenoent aux 
ouvriers français* 

Est-ce qu'une assinnilation complète serait pos- 
sible 1 On entrevoit immédiatement à Taide de quel 
moyen : un traité passé entre la France et le pays 
dont l'ouvrier est le national. Un traité de cette 
sorte aurait-il pour résultat d'assimiler complète- 
nienl l'ouvrier de ce pays à l'ouvrier français ? 

En générât, on ne Tadmet pas, et on soutient 
cette opinion à Taide d'une distinction très subtile, 
en tenant le raisonnement suivant : l'ouvrier étran- 
ger sera assimilé, en cas d'accident, à l'ouvrier fran- 
çais, dirait le traité : or, il Test déjà, en principe : 
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ce que réglemente le § 13 de l'article 3» cco'est pas 
la jouissance d'un droil, mais le mode de jouissance 
de ce droit, par conséquent Fouvrier assimilé par le 
traité subira quand même une restriction en cas de 
départ de France. Reste à savoir si cette opinion est 
bJen exacte, car le traité ne pourrait-il pas régler 
aussi le mode de jouissance du droit? 

Pour les représeutants, on admet bien l'assimila- 
tion complète avec les représentants des victimes 
françaises, carie § 14 de l'article 3 les prive de la 
Jouissance d'un droit, que le traité leur accorderait. 

£xiste*t-il un traité de ce genre? Un seul, qui 
n'est pas encore mis complètement à exécution (1). 
Une convention a été signée entre la France et l'Ita- 
lie, le 15 avril 1904. Elle a été ratifiée et rendue 
exécutoire en France, par décret du Président de la 
République du 8 octobre 1904 (2). 

Cette convention, qui traite de différentes ques- 
tions du travail, s'est occupée des accidents. 

Son article !•' est ainsi conçu : 

« Des négociations seront engagées à Paris, après 
la ratification de la présente convention, pour la 

i. Il en exista deux autres : le traité franco-espagnol du 
6 février 1882 et le traité serbe du 18 janvier 1883. Ils 
auraient certainement entratné rassimilation des ouvriers 
espagnols et serbes avec les ouvriers français, mais après 
10 ans d'usage, ils furent dénoncés. 

t. Journal Officiel, 12 octobre 1904. 
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conclusion d'arrangements fondés sur les principes 
énoncés ci^après, et destines à régler le détail de 
leor application.. > i» 

Notre question est visée dans le | d : 

« Lesouvriers et employés de nationalité italienne^ 
victimes en France d'accidents par le fait ou à Toc- 
câsion du travail, ainsi que leurs représentants rési- 
dant en France, auront droit aux mêmes indemnités 
que les Français^ et réciproquement. 

€ Les Italiens bénéficiaires de rentes cessant de 
résider en France, ainsi que les représentants de la 
victime qui ne résidaient pas en France au moment 
de l'accident, auront droit a des indemnités à déter- 
miner. Les capitaux constitutifs de ces indemnités, 
évalués d'après un tarif annexé à l'arrangement, 
pourront être versés à la caisse nationale italienne 
de prévoyance, à charge par elle d'assurer le service 
des rentes. La caisse nationale italienne d'assurance 
contre les accidents du travail acceptera également 
suivant tarif conventionnel, pour le risque d'indem- 
nité aux représentants ne résidant pas en France, 
des ouvriers italiens victimes d'accidents, les réas- 
surances des assureurs français désireux de se 
décharger éventuellement de toutes recherches et 
dé[narch6S à ct^t égard. Des avantages équivalents 
seront réservés, par réciprocité, pour les Français 
victimes d'accidents du travail en Italie j». 
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Le principe de réciprocité est donc mis ici en 
application. 

Les ouvriers italiens^ victimes d'accidents du tra- 
vail» sont assimilés aux ouvriers français ; ils Pétaient 
déjàj mars ta restriction du | 13 de rarticle 3 est 
modinée. Les ouvriers italiens quittant la France 
auront droit à des indemnités, qui seront détermi* 
nées par des arrangements. 

Ce qu'il y a de plus remarquable, c'est la dispo- 
sition concernant les représentants de Touvrier ita^ 
lien absents de France au moment de Faccident. 
Ils ne seront plus mis hors la loi ; ils auront droit 
à des indemnités. 

Ce traité franco-italien marque une étape déci- 
sive dans Thistoire de la réglementation internatio- 
nale de la réparation des accidents du travail. 11 
met fin, à Tégard d*unc certaine catégorie d'ouvriers, 
à une situation pénible^ résultant d'une disposition 
injuste de la loi française. 

Le I 14 de Tarticle 3 va donc disparaître pour les 
représentants des ouvriers italiens. Ceut-ci sont 
nombreux en France : le traité n'aura donc pas seu- 
lement une pure valeur de principe, mais des résul- 
tats piatiques très importants. A tous points de vue, 
par conséquent, on ne peut que se féliciter de sa 
conclusion. 

Puisse-t-il ne pas rester unique. 11 faut espérer 
que le gouvernement français ne s'arrêtera pas sur 
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cette* voie, et que d'autres conventions, conclues 
sur les mêmes bases, feront suite à cette conven- 
tion franco-italienne c qu'il faut enregistrer, avec 
une satisfaction profonde, comme Taube d'une ère 
de justice internationale pour les travailleurs de 
tous les pays civilisés » (1). 



II 



L'admission à domicile pourrait-elle amener Passi- 
mîlation totale de l'ouvrier étranger à l'ouvrier 
frsnçais ? 

Nous venons de voir qu'un traité signé par la 
France avec un pays étranger pouvait très proba- 
blement amener une assimilation totale entre le» 
ouvriers de ce pays et les ouvriers français. 

C'est le seul cas où cette assimilation est réali- 
sable. Cependant, une autre hypothèse est sédui- 
sante et semble, à première vue, pouvoir amener 
cette assimilation : c'est l'hypothèse de l'admission 
à domicile. 

L'ouvrier étranger admis à domicile en France 
suivant l'article 13 du Code civil ne pourrait-il 

i . Paul Pic : « Questions pratiques de législation ouvrière et 
tTécùmmie sociale : La convention franco-italienne du tra- 
vail >N avril 4904. 



\ •'••■ 



— 421 — 

pas esquiver rapplication de la disposition restric* 
tive de Tarlicle 3 de la loi du 9 avril 1898 ? 

La question ne peut pas se poser. Il est vrai que 
l'admission à domicile t permet à l'étranger d'arii- 
ver sur notre territoire à la jouissance totale des 
droits civils que le droit commun lui dénie, et qui 
ne lui sont pas formellement attribués par les trai- 
tés internationaux » (1). Mais^ à quelles conditions 
Fétranger jouit-il de ces bénéfices? A plusieurs, et 
entre autres à celle-ci, qui est d'une importance 
capitale : l'étranger doit avoir effectivement établi 
sa résidence sur notre terri toi re, et ensuite il doit 
y continuer cette résidence d'une façon stricte, « À 
toute interruption de quelque durée dans cette 
résidence, dit M. André Weiss, vient correspondre 
une interruption dans les effets de l'autorisation, 
c'est-à-dire dans la jouissance des droits civils ». 

Mais, quelle est donc la situation de l'ouvrier 
étranger? Nous savons que tant qu'il reste en 
France, il est assimilé à l'ouvrier français: l'admis- 
sion à domicile ne lui est donc alors d'aucune 
utilité. Ce n'est qu'au cas où il quitte le territoire 
qu'il subit une restriction de ses droits; c*est à ce 
moment que l'admission à domicile peut lui être 
utile. Mais,a-t-il le droit d'en bénéficier? Nullement, 

i. André Weiss, Traité éltmentaùr de droit mlimatimal 
privé j p. 125. 
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puisque, comme nous l'avons dit, à une interrup- 
tion de résidence en France correspond une inter- 
ruption des effets de l'admission à domicile. C'est 
donc ail moment où celle-ci lui serait d'une suprême 
utilité qu'il ne peut plus en invoquer le bénéfice, 
n'y ayant plus aucun droit. 

On pourrait objecter que Touvrier ayant îe béné- 
fice de i'admissio[] à domicile au moment de Tacci- 
dent, les effets de ce bénéfice subsistent par la suite. 
On peut répondre que, au moment de j'accident, 
le bénéfice de l'admission à domicile est nul puis- 
que l'ouvrier est assimilé à l'ouvrier français, et 
qu'il ne pourrait prendre naissance qu'au moment 
où cet ouvrier quitte le tf-rritoire. De plus, ce serait 
faire produire à l'admission à domicile des effets 
de longue durée, qu'elle ne peut pas produire, et 
surtout contraires aux idées du législateur de 1889, 
qui n'a voulu faire de [^admission à domicile qu'une 
sorte de préface à la naturalisation. 

Pour les représentants, ta solution est la même. 
En effet, ceux-ci ont les mêmes droits que les repré- 
sentants des victimes françaises. Ils ne voient leurs 
droits supprinïés qu'au cas où, au moment de 
l'accident, ils habitent à Fétranger, Mais, s'ils 
n'habitent pas en France, ils ne peuvent être admis 
à domicile, puisque la loi exige une résidence effec* 
live sur le sol français. La question ne peut donc 
pas se poser. 



CHAPITRE V 
Examen de quelques législations étrangères 



Avant de nous rendre ati compteexaclde la valeur 
et du bien-fondé de la législation fraiiçaise^ il nous 
faut voir si cette législation a innové dan;* la matière 
qu'elle avait à régir, ou si, an contraire, ou peut lui 
trouver des analogies avec certaines lois étrangères. 
Nous devons en quelque sorte la [jlaccT au milieu île 
la législalion nniverselle du travail- Pour ce faire» 
nous allons procédera un examen attentif et com- 
paré des lois sur la responsabilité des accidents du 
travail, en vigueur à Tétranger, 

La France n'a certes pas le privilège de la priorité. 
D'autres nations^ avant elle, sont entrées dans cette 
voie du progrès. Et à l'heure actuelle, nous nous 
trouvons en face d'un nombre respectable de lois 
étrangères ayant trait à notre questicm. 

Comme nous le verrons en les examinant, la loi 
française présente un système unique dans son genre. 
Les lois de certains pays présentent bien des dispo- 
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si lions en partie analogues aux siennes. Mais, aucune 
ne lui est absolument identique. Celte solitude de 
la loi française, dans la législation universelle, pré- 
senle déjà, à première vue, une certaine anomalie. 
Mais, pour donner une appréciation exacte du 
système français, il nous faut procéder à Texamen 
détaillé de chaque loi étrangère. Nous y procéderons 
en suivant l'ordre alphabétique. 

AUemagne. — La question de la responsabilité des 
accidents du travail a donné lieu, en Allemagne, à 
une réglementation approfondie, qui constitue un 
monument législatif d'une valeur indiscutable. 

La loi la plus importante, celle qui a inauguré 
celle réglementation, est la loi du 6 juillet 1884. Elle 
a été souvent modifiée depuis, et on peut constater, 
dans ses diverses modifications, une évolution très 
visible du principe concernant les ouvriers étran- 
gers. 

Quel était avant la loi de 1884 le système en 
vigueur? Il était très simple et semblable à celui qui 
existait en France avant la loi de 1898, L'ouvrier 
étranger était assimilé complètement à l'ouvrier 
national, sans aucune condition de résidence sur le 
territoire allemand. 

La loi de 1884 continue à admettre le principe 
de l'assimilation, mais elle contient les deux dispo- 
sitions restrictives suivantes : 
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f La Corporation peut désintéresser par le paie- 
ment d'un capital les étrangers qui ont droit k une 
iiulemnité, lorsqu'ils quittent, à tilre permanent Je 
territoire de l'Empiie. Article 67. 

c Les ayants droit d'un étranger qui n'habitaient 
pas sur le territoire allemand, à Tépoqne de Tacci- 
dentf n'ont ancua droit à la pension i. Art. ô§ 4. 

Ce système de la loi allemande de 1884 diffère 
sensiblement du système français, quoique, cela est 
visible, celui-ci s'en inspire énormément. Il a, au 
moins, sur le système français, le mérite de la clarté, 
surtout dans le deuxième paragraphe. De plus, 
comme on le voit, la transtormation de la rente en 
capital» en cas de départ de l'étranger, a est pas 
obligatoire, et la somme de ce capital n'est aucune- 
ment fixée. 

Ce système allemand n'était pas définitif. En 
efifet, nue loi fut votée le tt Juillet t887 sur Tassu- 
rance des personnes occupées dans les tiavauxde 
construction contre les accidents. 

L'article 39 | 4 de cette toi est ainsi conçu : 

<t La corporation a le droit de suspendre te paie- 
ment de la pension au bénéficiaire pendant la durée 
de son séjour à l'étranger. 

< Si le bénéficiaire est un étranger, la corpoïa- 
tion peut le désintéresser de son droit à indemnité 
par le paiement d'une somme égale au triple de la 
pension annuelle ». 
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Et i*artîclc6 | 1^^ inaioUeut pour les ayaots droit 
]a disposition de l'article 6 | 4 do la loi de 1884. 

La loi de 1887 a innové, en ce sens qu'elle a fixé 
Tindemnité an triple de la pension annuelle Mais 
cette transformation est toujours facultative- 

Le système allemand se rapproctie doue là de très 
près du système (rançais. Mais il faut faire remar- 
quer que celte loi de 1887 ne concerne que les 
ouvriers des travaux de construction. C'est donc uue 
réglementation toute spéciale. 

Une loi du 13 juillet 1887 appliqua aux gens de 
mer la disposition relative aux ayants droit de Tou- 
vrîer étranger. 

La loi du 30 juin 1900 a apporté à la régle- 
mentation de ta responsabilité des accidents du tra- 
vail certaines modifications. Actuellement, le fond 
de cette réglementation est toujours le môme. I! y a 
toujours assimilation, en principe, entre l'ouvrier 
étranger et Touvrier allemand. Ce pendant des restric- 
tions sont apportées par les articles 94 | 2, et 21. 

Article 94 | 2 : i Le droit de toucher la rente est 
interrompu pendant le temps où Tétranger, titulaire 
de la rente, n'a pas sa résidence habituelle dans le 
pays. Cette disposition peut être abrogée par déci- 
sion du Conseil fédéral pour des districts frontières 
déterminés, ou pour les Etats étrangers, dont la légis- 
latiou garantit aux ouvriers allemands blessés par 
accident du travail des avantages correspondauts ;». 
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Article 21 : « Les survivants d'un étranger, (]UÎ, 
au moEneut de Taccident, iront pas leur rësiiionce 
habituelle dans le pays n'ont aucun droit à la 
rente. Par décision du Conseil fédéral, cet le dispo- 
sition peut être rendue inap|)licable pour les dis- 
tricts Irontières^ ainsi que pour les ressortissants 
d'Etats étrangers, dont la législation garantit des 
secours correspondants aux survivants des citoyens 
allemands tués par suite d'accidents du travail », 

Comme on peut le voir, pour l'ouvrier comme 
pour SCS représentants, la résidence à Tel ranger 
résulte de l'absence de résidence habituelle en 
Allemagne. 

De plus, cette nouvelle loi de 1900 contient, sur- 
tout, une innovation pouvant avoir des conséijuen- 
ces considérables. Cette innovation est contenue 
dans les dispositions finales des deux articles que 
Dous avons cités. On voit que le Conseil fédéral peut 
suspendre l'application de ces mesures restrictives 
pour les nationaux de certains pays, dont la légis- 
lation accorderait aux Allemands un traitement 
équivalent* 

Le Conseil fédéral a fait usage de ce pouvoir : 

1** En faveur des pensionnés, par une décision du 
13 octobre 1900, que le Chancelier de TEmpire a 
notifiée le 16 du même mois, et qui vise les terri- 
toires frontières suivants : territoire neutre de 
Moresnet, grand-duché de Luxembourg, certaines 
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parties du Danemark, des Pays-Bas, de la Suisse, 
de la Belgique, de rAutriche et de la Russie ; 

2" Eu faveur dos ayants droit, par une décision 
du 23 mai 1901^ que le Chancelier de TEmpire a 
noti^ée le 12 jnin suivant, et qui vise le territoire 
neutre de Moresnet et des territoires frontières du 
Dancmai'k, de la Suisse et de l'Autriche ; 

3° En vue de l'assimilation complète des étran- 
gers aux Allemands, par une décision du 29 juin 
1901, notifiée le même jour par le Chancelier de 
TEmpire, et relalive aux ouvriers italiens et austro- 
hongrois et à leurs ayants droit, sous réserve de 
l'observa tioo par les intéressés des prescriptions 
imposées aux Allemands pensionnés en cas de séjour 
à réLranger (ces prescriptions consistent en Tobli- 
gation de faire connaître à la corporation le lieu de 
sa résidence et de se présenter, de temps en temps, 
à lin consul allemand) (1). 

Les princî[>es de la loi de 1900 sont donc toujours 
tes mômes que ceux de la loi de 1884. Mais, à ces 
principes toujours debout, le législateur de 1900 a 
apporté une correction importante, si importante 
qu'il pourrait arriver, dans un avenir prochain, que 
des principes il ne restât plus rien. 

i. Ces renseignements, ainsi que beaucoup de ceux qui 
sont rnOrL tenus dans ce chapitre, sont empruntés à l'ouvrage 
remarquable de M. Maurice Bellom, Les lois d'assurance ouvrière 
à l'étranger^ 
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En admettant ainsi cette idée de réciprûcité, la 
législation allemande a«ubi une évolution curieuse, 
fort louable très certainement, évolution qui Ta 
placée très loin, et hélas ! bien au-dessus de la loi 
française. 

Angleterre. — La loi anglaise du 6 août 1897 
comprend sous le nom d'ouvrier t toute personne 
occupée à un travail assujetti à la présente loi m, 
art. 7. 

Aucune allusion n'est faite aux ouvriers étran- 
gers. 

Il faut en conclure logiquement que rnsf^itiulation 
des ouvriers étrangers avec les ouvriers anglais 
existe. C'est là une déduction parfaitement juste. 
Du moment où la loi n a restreint, en aucune façon, 
les droits des étrangers, et, en réalité, les passe sous 
silence, ceux-ci doivent être placés sur le même 
rang que les ouvriers nationaux. 

Il pourrait cependant y avoir doute. 

Quelle était la situation, en Angleterre, avant la 
loi de 1897? La question de la responsabilité des 
accidents du travail était réglée par Va act )> de 
lord Campbell. Et d'après un jugement de la Haute- 
Cour de justice, division du Banc de la Heine, du 
22 juillet 1898 (1), cassant une décision du jury, il 

1. J. Clunel, 1900, p. 166. 

Aavillain 9 
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semble bien que le bénéfice de r« act » de lord 
Campbell ne pouvait profiter aux étrangers résidant 
hors du royaume. 

En est-il autrement depuis la loi de 1897? 11 est 
assez logique de le penser. 

Autriche. — La loi autrichienne « sur l'assurance 
des ouvriers contre les accidents » date du 28 dé- 
cembre 1887. 

Cette loi contient un article 42 ainsi conçu : 

<( Si le bénéficiaire est un étranger, et s*il réside 
à titre permanent à l'étranger, l'établissement d'as- 
surance peut le désintéresser de son droit à pension 
par le paiement d'un capital, qui doit être calculé 
d'après les circonstances de l'espèce. » 

a Cutte disposition né s'applique pas aux sujets 
des provinces de la monarchie hongroise, lorsque, 
dans ces provinces, une législation analogue recon- 
naît aux. sujets autrichiens des privilèges équiva- 
lents, )) 

L ouvrier étranger est donc traité comme l'ouvrier 
autrichien, sauf dans le cas où il réside à titre per- 
manent à l'étranger. 

Comme on peut s'en rendre facilement compte, 
ce système autrichien diffère notablement du sys- 
tème français, car, dans la loi autrichienne, on ne 
trouve aucune trace de restriction apportée aux 
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droits des représentants résidant k Tétranger au 
monienl de l'accident. 

La loi du 20 juillet 1894, qui est venuf^ étendre 
le champ d'application de l'assurance contre les 
accidents j n*a rien ajouté, ni retranché à la législa- 
tion antérieure, 

Belgique. — La question est réglée en Belgique 
par la loi du 24 duceinbre 1903 sur « la réparation 
des dommages résultant des accidents du travail ». 

On sait quelles critiques et quelles pi'otestations 
avaient suulevét^s au Parlement belge les disposi- 
tions de la loi française. Il était curieux de con- 
naître ce qu'édicterait la nouvelle loi. On avait parlé 
de représailles à exercer contre les étrangers, et 
quelques propositions lurent émises dans ce sens* 
On n'en a tenu aucun cornpte, 

La loi belge fait partie de cette catégorie de lois, 
comme les luis italienne et espagnole, qui admet- 
tent Tassimilation complète de Touvrier étranger et 
de [^ouvrier national. 

Dans la loi du 24 décembre lOOSj aucune allu- 
sion n'est faite aux ouvriers étrangers. Et la lec- 
ture des dé bals parlementaires ne peut laisser 
aucun doute sur le point de savoir si elle est appli- 
cable de plein droit aux étrangers. 

£a effet, un député, M. Denis, demandait que le 
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dioil tlos étrangers à obtenir les indemnités fût 
recuniHi par la loi. 

Lo luiiiistre de l'indnstrie et du Travail répondit 
(|iie le droit des étrangers élait certain, que la loi 
\vuv était de plein droit applicable dès qu'elle ne 
les excluait pas, que, du reste, le droit des étran- 
gei's était consacré par la Constitution, et que, dès 
luis, Tinsertion était inutile. C'est ce que jugea le 
Parlement. 

Oanrmark. — La loi danoise sur « l'assurance des 
nuvi'iers contre les suites des accidents dans cer- 
taine? (exploitations » date du 7 janvier 1898. Elle 
ne se préoccupe nullement des ouvriers étrangers. 
Ceux-ci sont assimilés complètement en Danemark 
aux ouvriers nationaux. Leurs droits ne subissent 
aiiciiïie lestriction. Mais leurs représentants tombent 
sous le coup de l'article 2 | 3, édicté pour les 
ayants droit des ouvriers danois. Ce paragraphe est 
ainsi conçu : « Les ayants droit qui n'avaient pas 
leur résidence sur le territoire danois lors de Tacci- 
deni n'ont aucun droit en vertu de la présente loi ». 
DonCj en réalité, assimilation complète de l'ouvrier 
étranger et de l'ouvrier danois. 

EspagHé. — La loi espagnole « sur les accidents 
du travail dans les établissements industriels et 
commerciaux » du 30 janvier 1900 considère comme 
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ouvrier « quiconque exécute habiluellemeiU un tra- 
vail manuel, hors de son domicile, pour le compte 
d'autrui )>. Elle ne fait aucune allusion aux ouvriers 
étrangers. 11 faut en conclure qu'en Espagne Fassi- 
milation entre les ouvriers étrangers et les ouvriers 
nationaux est complète au point de vue des droite 
accordés pour la réparation d'un accident du tra- 
vail. 

Fintande. — La loi finlandaise du 5 décembre 
1895 relative « à la respon fiabilité des patrons pour 
les dommages corporels survenus k leurs ouvriers » 
renferme un article 13 ainsi coij(;u : 

(( Si un Finlandais acquiert les droits de citoyen 
dans un pays étranger, ou si une persouiie appar- 
tenant à un tel pays y retourne, tout droit à l'in- 
demnité annuelle cesse pour l'avenir, mais le 
bénéficiaire peut prétendre à l'allocation d'uue 
somme correspondant à Tindemnité de deux 
années ». 

Voilà certes une disposition curieuse : l'ouvrier 
finlandais voit lui aussi son droit restreint lorsqu il 
devient citoyen d'un autre pays. 

La loi finlandaise qui, à première vue, paraît la 
plus sévère de toutes pour Touvrier étranger, Fassi- 
mile donc en réalité totalement à Touvrier national, 
puisque tous les deux subissant le mé[ne sort. 

Italie. — La question de la responsabilité des 
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accidents du travail a été réglementée en Italie par 
une loi do 17 mars 1898. Celle-ci ne fait aucune 
allusion aux ouvriers étrangers. Suivant son arti- 
cle 2, est considéré comme ouvrier, quant aux effets 
de la loi, « quiconque est, à titre permanent ou 
temporaire, et moyennant une rémunération fixe 
ou à la tâche, occupé à un travail hors de sa propre 
habitation ». 

La loi ne fait aucune distinction entre l'ouvrier 
étranger et l'ouvrier national : l'assimilation est 
donc complète. Elle ne contient aucune restriction 
relative aux ayants droit absents du territoire 
italien au moment de l'accident. 

La disposition contenue dans le § 13 de la loi fran- 
çaise, à l'égard de l'ouvrier étranger qui quitte la 
France, ne se comprendrait d'ailleurs pas ici, la loi 
italienne fixant toujours l'indemnité à un capital 
et jamais à une rente. 

Luxembourg. — La question a été réglée dans le 
grand-duché de Luxembourg par la loi du 5 avril 
1902 concernant « l'assurance obligatoire des 
ouvriers contre les accidents ». Pour la question 
des ouvriers étrangers, celte loi renferme des dis- 
positions curieuses : elle est en somme assez large. 

Aiiicle 12 : € Le bénéfice de la présente loi 
s'étend aux étrangers comme aux Luxembourgeois. 

i< Son application pourra cependant être suspen- 
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due par rapport aux nationaux des Etats dont ta 
législation refuse aux Luxembourgeois le bénétlce 
de la protection similaire qu'elle accorde à leurs 
propres citoyens ». 

La loi présente cependant quelques restrictions : 

Article 48 : « Le droit de toucher la pension est 
suspendu : 

... 2<> Pendant tout le temps que Tayant droit 
étranger ne réside pas dans le grand-duché. 

« L*efifel de cette disposition peut être suspendu 
par le gouvernement. Si, dans les cas sus-dits, 
l'ayant droit a des parents qui, lors de son décès, 
auraient droit à la pension, celle-ci sera versée à 
ces derniers jusqu'à concurrence de leurs droits 
éventuels. Les parents ne résidant pas dans le 
grand-duché ne peuvent jouir de cette attribution 
de pension, à moins d'une dispense spéciale du 
gouvernement •. 

Article 49 | 4 : « Les étrangers, qui quittent le 
grand-duché sans esprit de retour, peuvent être 
désintéressés par le paiement unique et intég;ral 
d'un capital égal au triple de la rente annuelle. Le 
gouvernement peut suspendre l'application de cotte 
disposition » (1). 

1, Annuaire de la législation du travail^ 1903. 
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Noroêge. — La loi norvégienne sur « Tassurance 
des ouvriers de fabrique contre les accidents • date 
du 23 juillet 1894. 

Eu principe, la loi norvégienne ne fait aucune 
différence entre les ouvriers étrangers et les 
ouvriers nationaux. 

Elle contient cependant les deux restrictions 
suivantes : 

Article 5 1 4 : « L'ayant droit d'un étranger qui, 
lors de Taccident, n'habitait pas le territoire norvé- 
gien n'a pas droit à la pension ». 

Article 25 : « Lorsqu'une personne ayant droit 
à indemnité réside hors du royaume, la direction 
de rétablissement d'assurance, si elle estime que 
le service normal de l'indemnité ne peut s'effectuer 
sans imposer à la caisse de l'établissement des ris- 
ques spéciaux, est autorisée à liquider les droits de 
rintéressé par le paiement, effectué en une fois, 
d'une somme, qui est déterminée d'après les cir- 
constances, mais qui, sauf motifs spéciaux, ne doit 
pas être inférieure au triple de l'indemnité 
annuelle* Si une telle personne revient sur le ter- 
ritoire du royaume, elle ne reçoit aucune indemnité 
jusqu'à ce qu'il se soit écoulé une période assez 
longue pour que la somme payée ait été complète- 
ment épuisée ». 

A première vue, on s'aperçoit que ce système 
présente des différences notables avec le système 
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français. La transTormation de la rente en capilat 
n'est que racnllative et l'indemnité totale est iixée 
d'après les circonstances» sans qu'elle puisse être 
inférieure au triple de la rente, sauf raisons spé- 
ciales. 

Pays Bas. — La loi hollandaise du 2 janvici 1901 
concernant <c Tussuranee ohligatoire des ouvriers 
contre les conséquences pécuniaires des accidents » 
HVnvisage pas la question de nalionalité : le domi- 
cile seul y est spécifié. Cette loi es! cepeiidanl 
curieuse à notre point de vue par son article 9 |2, 
qui semble bien contenir, lui aussi, une idée de 
réciprocité. D'après cet article 9 | 2, dit M. Belloni, 
« Tonvrier non domicilié en IlotlanJej lorsqu'il est 
blessé en Hollande» au service d'une entreprise qui 
a son siège dans un pays étranger, doté d'une assu- 
rance obligatoire contre les accidents , n'est admis 
au bénéfice de la loi, que si la législation du pays 
étranger accorde» en pareil cas, à l'ouvrier domi- 
cilié en Hollande, la réciprocité de Iraitement », Le 
texte de la lôij dit M. Serre (1), est cependant un 
peu obscur, 

« Les dispositions de la présente loi ne s'appli- 
quent pas : 

„. 2" à l'ouvrier qui, au service du patron visé 

1. Serre, J. Clunet, 11)02, p. 977. 
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dans le n*^ 1 (le patron qui exerce son industrie en 
tlûlIanLle, mais dont l'entreprise a son siège à 
Télranger), exerce l'industrie de ce dernier en Hol- 
lande, sans y avoir son domicile, lorsque, dans le 
pays où l'entreprise du patron a son siège, il existe 
une assurance obligatoire contre les accidents, qui 
ne s^applique pas relativement à l'ouvrier qui a 
son domicile en Hollande, et qui, pour une entre- 
prise ayant son siège en Hollande, exerce l'indus- 
trie dans le pays où l'entreprise considérée a son 
siège » (1). 

Far un argument a contrariOy on peut conclure 
que la loi hollandaise admet en somme l'idée de 
réciprocité. 

Telle est l'analyse, aussi succincte que possible, 
des législations étrangères, en ce qui concerne la 
responsabilité des accidents du travail au point de 
vue des ouvriers étrangers. On peut facilement s'en 
rendre compte, la France n'a pas le privilège de 
cette réglementation, à beaucoup près. L'Allemagne 
avait, quatorze ans avant elle, une loi sur cette 
grave question, loi remarquable constituant un 
véritable monument législatif. Et certains pays 
qu'on ne s'attendait que très peu à trouver dans 

1, Annuaire de la législation du travail (traduction du Bulle- 
tin du comité permanent du Congrès international des accidents du 
travail, 1900). 
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celte affaire, pays où Tindustrie est peu développée, 
ont devancé eux-mêmes la loi française dans la voie 
du progrès, que la loi allemande avait ouverle. 

En ce qui concerne les dispositions visant les 
ouvriers étrangers^ notre loi de 1898 est al)solu- 
meot seule de soo espèce. Certaines légistaLions 
s'en rapprochent beaucoup, mais aucune ne lui est 
identique. Nos législateurs, d'ailleurs, ae sont con- 
sidérablement inspirés de la toi allemande de 1884. 
Ils ont réussi à Timiter, en plus mal. Et mainte- 
nant, depuis 1900, un fossé sépiire ces deux législa- 
tions. Car la loi allemande récente, si elle conserve 
encore ses dispositions sévères à Pégard des ouvriers 
étrangers, a, au moins, l'avantage et l'honneur 
d'avoir admis ce grand principe de la réciprocité, 
qui n'est peut-être pas suffisant, mais qui, au 
moins, apporte une atténuation retnarquable à la 
sévérité injuste de la loi. 



CHAPITRE VI 
De Pîmpos&ibilité d'un conflit de lois 



Nous n'avons envisage jusqu'ici que l'applicalion 
de la loi française, en cas d'accident du travail d'un 
ouvrier étranger. Il nous faut voir maintenant sî^ 
lorsqu'un ouvrier étranger est blessé en France au 
cours de son travail, la loi du pays d'origine de cet 
ouvrier ne pourrait pas recevoir application. Autre- 
ment ilil, il faut voir s'il ne peut pas y avoir, dans 
ce cas, conflit entre la lui française et une loi étran- 
gère. 

Nous devons dire, de suite, que, devant les tri- 
bunaux finançais, le conflit ne peut pas se produire- 

En effet, la loi du 9 avril 1898 est une loi d'ordre 
public si m posant aux étrangers qui habitent le ter- 
l'itoirc français. 

Si, par conséquent, un ouvrier étranger blessé 
en France actionnait un chef d'entreprise français, 
devant un tribunal français, il ne pourrait pas faire 
appela sa loi nationale* Du moment où il se pré- 
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sente devant la justice française, cV'sl la loi fran- 
çaise de 1898 qui est seule applicable. 

On pourrait aussi justifier cette opinion cmi disant, 
très justement, qu'en nnatière do délits et de quasi- 
délits la loi applicable est la loi du lieu où l'acte 
générateur d obligation s'est pioduil. la /ra dWicfi 
commissi. 

La question, sur ce dernier point, ne feit aucun 
doute. Tout le monde est d^accord pour préconiser 
cette solution (t). 

Nous avons, jusqu'ici, supposé le cas où Touvrier 
étranger actionnait un chef d'entreprise français, 
La solution serait la même, si te chef d'entreprise 
était de la môme nationalité que son ouvrier, et 
même si le contrat d'engagemenl avait été passé à 
l'étranger. Il est peu probable que la question vint 
alors en discussion devant les tribunaux français, 
mais au cas où elle y viendrait, ceux-ci devraient 
faire état de la loi française seule. 

Si l'ouvrier étranger blessé aclionne un patron 
français devant les tribunaux de son pays d'origine 
— ce qui se produira surtout quand le contrat d'en- 
gagement y aura été passé — , pour que le jugement 
rendu à l'étranger reçût exécution en France, les 
tribunaux français ne devraient accorder Texequa- 

i. André Weiss, Traité théorique et pratique de droit ifUenia^ 
tionalpnvéy IV, p. 390. 
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lur qu'au cas où le tribunal étranger aurait fait une 
juste application de la loi du 9 avril 1898. 

La question fut soulevée au sujet de la convention 
franco-belge du 8 juillet t899. Par cette convention, 
les jugements rendus eu Belgique ont autorité de 
ctiose jugée en France, si — entre autres condi- 
tious — ces jugements ne sont pas contraires à 
Tordre public français, et réciproquement (art. il). 

Dans le rapport relatif au projet d'approbation de 
ladite convention (l), M. le sénateur Legrand disait: 
- (( Ou a exprimé la crainte que les termes de la 
convention ne fusseal pas assez précis pour empê- 
cher un ouvrier belge, victime en France d'un acci- 
dent, particulièrement lorsque le contrat aurait été 
passé en Belgique, d'assigner le patron français 
devant le tribunal belge on vertu des dispositions 
de la loi belge du 2o mars 1876 (2); on a ajouté 
qu'un serait exposé, dans ce cas, à ce que le tribu- 
nal belge appréciât les dommages-intérêts sans tenir 
compte du fond de la loi française, et spécialement 
de la loi sur les accidents du 9 avril 1898 )>, 

i . Jûurna f Offk kl « Do eu m en ts parte me nta i res , Se n a t , 1 900 ; 
annexe 229, p*65t, 

2* Le cas doit se présenter rarement car d'après j article 2 
de la convention : » Lé Français ne peut être assigni* en Bel- 
gique devant te juge belge du lieu où robligaLion est née, a 
été, ou doit 4tre exécutée que ail n'a ni domicile, ni résidence 
en France >y. Malgré tout, quoique rare, le cas peut se pro- 
duire. 
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Et M. le sénateur Legraiid ajoute : « M, le Garde 
des sceaux, entendu par la commission, lui a finirai 
des explications : il a ajouté que, si, par tiypoihèse, 
il arrivait qu*ijn tribunal belge pût fi Ire régulière- 
ment saisi d'une demande en dommages-intérêts 
formée par un ouvrier belge contre un patron fran- 
çais, la loi française du 9 avril 1898 avait en Fraiîee 
un caractère d'ordre public affirmé par les termes 
de son article 30, d'après lequel toute convenlion 
qui lui est contraire est nulle de plein droit ; que^ 
par suite,j la décision belge qui jugerait le fondi 
sans avoir égard aux pi escri plions de la même loi^ 
ne satisferai L pas à la condition exigée par l'ar- 
iicle li (r) pour que bijui^tice française soit letiue 
de lui donner l'exequatur ». 

En matière d'accident du travail, il y a donc pré- 
pondéi'ance absolue de la loi française devant les 
tribunaux français, quelle que soit la nationalité de 
l'ouvrier et du patron, en vertu de ces deux idées 
atlmi.%es : que la loi de 1898 est une loi d'ordre 
public dont l'observance s'impose aux étrangers, et 
que, en matière de délits et de quasi-délits — c*est 
bien là le cas des accidents — , la loi applicable est 
la loi du paysoù s'est produit Facle générateur d'obli- 
gation. 

Nous ne voulons naLurelleinent envisager la ques- 
tion que dans le cas où Taccident se produit en 
France^ occasionnant un dommage à un ouvrier 
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étranger* Nous avons clonué la solutio» qui est 
admise, el qui semble priîférable à tous les poinls 
de vue. 

Mais il est bon de remarquer que, si celle solu- 
tion est admise pour cette sorte d'accidents^ elle ne 
Test pas au cas où des ouvriers français envoyés 
pai- des entrepiises françaises so ni blessés à Télran- 
ger. Dans celte espèce, ou semble ne pas observer 
la lêxdelicti commissi^ mais bien pui^ement et sim- 
plement la loi française, C*est ce qui résulte d'un 
avis du Comité consultatif des assurances contre les 
accidents du travail du 7 mai 1900, et d'une lettre 
du ministre du Commerce du 31 août 1900. Inutile 
de ("aire remarquer que ces deux documents ne font 
pas autorité. 



CHAPITRE VII 



Critiques adressées à la Loi de 1898 

L'étude de la loi de 1898 fui laborieuse. Dix années 
de débals parlementaires précédèrent son voLe défi- 
nitif. On pouvait croire, devant un tel effort de nos 
législateurs, que ceux-ci donneraient au monde du 
travail une loi sinon parfaite, tout au moins répon- 
du ut dans une large mesui*e anx légitimes désirs 
exprimés depuis longtemps. Son apparition semblait 
donc devoir se faire au milieu d'un concert unanime 
de louanges. 

Il n'en fut rieu. Et, au ï^ujel des dispositions con- 
cernant les ouvriers étrangers, des critiques s'éle- 
vèrent immédiatement. Ce fut surtout dans le monde 
ouvrier qu'elles se tirent jour : elles se manifes- 
tèrent souvent sous la forme de réunions, où ceux 
qui étaient appelés à bénéficier de la loi en deman^* 
daient, avec un rare ensemble, la modification, 

A Bayonne, le 7 mai 1899, 500 ouvriers de Tiodus- 

Âuvîllain 'li> 
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Iriedu bâtiment repiochèreiU à la loi de favoriser 
raugtuentatioii en France de la main-d'œuvre 
étrangère. 

Même dans les milieux parlementaires, des repro- 
ches lui furent adressén peu après son apparition. 
M- le député Mirmaii, en déposant une proposition 
en vue Je la réforme de la loi, disait daos son com- 
mentairt; : ce Nous sommes à peu près unanimes à 
reconnaître que, déjà et pour des raisons multiples» 
certains patrons font, sur leurs chantiers et dans 
leurs ateliers, une large place aux travailleurs 
étrangers ». El M, Mirman en déplorant celte aug- 
mentation de la main-d'œuvre étrangère en accusait 
la loi de 1898. 

M, le député Hollz, en déposant, dans la suite, une 
proposition de modification de la loi était tout aussi 
sévère à son égard. 

Les critiques formulées jusqu'alors^ contre les 
dispositions de la loij portaient en somme sur son 
écooomie générale. Avec la proposition de M.Holtz, 
commence une série de critiques sur une dispos! Lion 
particulière, celle du § 14 de l'article 3. On sait que 
ce paragraphe prive les représentants, absents de 
France au moment de l'accident, du bénéfice de la 
loi et du droit d'exercice de Inaction de l'arti- 
cle 1382, 

Cette dernière disposition de la loi a soulevé de 
véhémentes protestations. 
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En France, la Ligue pour la défense des Droits da 
THomme et du Citoyen adopta la résolution sui- 
vante : « Considérant, d'une part, que la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail décide que 
les représentants d'un ouvrier étranger ne doivent 
recevoir aucune indemnité si, au moment de l'acci- 
dent, ils ne résidaient pas sur le territoire français : 
— Considérant, d'autre part, qu'elle met les repré- 
sentants des ouvriers étrangers victimes d'un acci- 
dent du travail dans l'impossibilité d'invoquer le 
droit commun (art. 1382 et suivants du C. civil), 
puisqu'elle édicté qu'ils ne pourront se prévaloir 
que des dispositions de la loi nouvelle, à l'exclusion 
de toutes autres ; — Considérant que ces disposi- 
tions blessent les principes les plus certains de 
l'équité naturelle et de l'humanité; — Considérant 
qu'elles constituent en même temps, d'ailleurs, une 
menace permanente pour les intérêts des ouvriers 
français, les patrons pouvant être amenés à embau- 
cher, de préférence, des ouvriers étrangers, avec 
lesquels, en cas d'accident du travail, leur respon- 
sabilité est inTiniment moindre, émet le vœu que le 
Parlement réforme sur ce point la loi relative au3L 
accidents du travail » (1). 

Le Congrès international des mineurs, tenu à 
Londres en 1901, se préoccupa, lui aussi, de la 

1. J. Ciunet, i90i,p. 111. 
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fjuostinn, et émit le vœu que la loi française ftit 
reïiiauiée le plus tût possible ; les soi u lions (m'elle 
tlunne semblant au Congrès inadmissibles, 

Mais^ où ta loi a soulevé le plus de protesta lions, 
où elle a donné lieu à des polémiques violejites, ce 
n'est pas en France, mais à Tétranger, en Belgique- 
On comprend aisément que Topinion étrangère se 
soil préoccupée assez activement de la loi de 1898, 
W nombre des ouvriers étrangers Iravaillanl en 
France étant assez élevé. Et, les décisions de juris- 
prudence, faisant application du S 14 de Tarticle 3, 
concernant la veuve el les enfants d'un ouvrier 
belge, on comprend que ces décisions aient ému 
ropinion, d'une façon assez vive, chez nos voisins du 
Nord, 

Déjà, le iSjuin 1809^ dans une circulaire qu'il 
adressait aux gouveroeui's de province, M. Coore- 
man, ministie du Travail el de Klndustrie de Bel- 
gique, protestait contre la loi française sur les 
accidents du travail, déclarant que la silualion 
faite par cette loi aux ouvriers belges était intolé- 
rable. 

Mais, c'est à la suite du jugement du Tribunal de 
la Seine et de Tarrêt de la Cour de Paris, a propos de 
Taffaire Renard contre Corn il le, que la loi fut criti- 
quée de façon sévère, 

A la fin de Tan née 1900, dans son numéro du 
:27 décembre, peu de temps par conséquent après 
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le jugement du Tribunal de la Seine, le Journal des 
Tribunaux de Bruxelles publia une diatribe vé hé me nie 
contre ce jugement et la loi française. Dans des 
termes où la violence le dispute a Temphase, 
Tauteur fait le procès du droit français actuel « qui 
revient, dit-il, à Tesprit de la loi des 12 Tables, du 
droit saxon primitif. Comme aux héritiers des 
aubains, la loi retire aux parents des victimes ce 
qu'ils auraient dû trouver dans le patrimoine dd 
mort. De plus, si l'homme survit à Tact^dent, il ne 
pourra rentrer dans ses foyers, vivre dans sa famille 
restée au pays sa pauvre vie d'estropié, la loi le 
condamne à Texii perpétuel ou à la faim. C'est le 
droit antique, l'étranger hors la loi : hostis inimicus : 
il est l'ennemi ; adversus hostem aetenm auctoritas : 
pas de pitié pour lui ». Et, emporté par son élan, 
Tauteur conseille à la loi belge d'exercer des repré- 
sailles contre les ouvriers français, tiiisant ainsi 
preuve d'un manque absolu de grandeur d'Ame, 

Ce n'était là, en somme, qu'un article de journal, 
et il ne faudrait peut-être pas y attacher une trop 
grande importance, s'il n'était, en quelque sorte, le 
résultat d'un certain état d'esprit qui amena une 
manifestation plus grave. 

La question fut portée, après la confirmation du 
jugement du Tribunal de la Seine par la Cour de 
Paris, à la tribune du Sénat belge, par le sénateur 
Sam Wiener. Lui aussi attaque violemment la loi 



— 150 — 

française, qu'il appelle « barbare, intolérable et 
contraire au droit des gens. * < Si la France persiste, 
dit-il, nous userons de représailles. C'est le régime 
de réciprocité que propose chez nous le projet de 
M. Sarmontde Volsberghe, et qui consacre les repré- 
sailles sous reuphéniisme de réciprocité- L'arti- 
cle 1382 est de droit des gens : c'est» au moins^son 
application, que la Belgique réclame ». 

Le ministre des Affaires étrangères M. de Fave- 
raau, assistant à la séance, n'éleva aucune protesta- 
tion contre les paroles du sénateur : bien au coq-* 
traire, il assura le Sénat qu'il chargerait M Je baron 
d'Anethan, ministre plénipotentiaire à Paris, de 
faire de vives représentations au gouvernement 
français. 

Déjàj un même fait s'était produit dans le Parle- 
ment belge à la séance du 9 mai 1899, M. Destrée, 
député socialiste de Charleroij avait dénoncé du 
haut de la tribune les (c tendances nationalistes et 
chauvines de la lui française ». 

Les critiques ont donc pris, comme on peut faci- 
le nxent s'en rendre compte, un certain caractère 
d'acuité. On entend rarement prononcer des dis- 
cours violents dans le Parlement d'une nation, 
contre les lois d'une autre nation. C'est là un fait 
grave, et qui dénote un courant d'idées peu sympa- 
thiques à la loi française. 

Que lui reproche-t-ou donc, à cette loi de 1898 1 
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Les critiques qu'on lui adresse sont de deux 
sortes. L'une considère seulement i*as effets immé- 
diats de la loi ; Tautre envisage un de ses carac^ 
ter es. 

En première ligne, on a reproché à la loi de 1898 
de favoriser l'introduction en France de la main- 
d'œuvre étrangère. Et ensuite, second reproche, les 
deux derniers paragraphes de rartîcle 3 contien- 
nent, dit on, des dispositions anti-humanitaires et 
indignes de figurer dans une loi française. 



II 



La loi faYori8e-t*elle l'augmentation du nombre 
des ouvriers étrangers ? 

La loi favorise l'introduction des ouvriers étran- 
gers, a-l-on dit. Les ouvriers français poussèrent les 
hauts cris ; et ceux qui considèrent cette intrusion 
de la main-d'œuvre étrangère comme un des maux 
les plus terribles qui puissent s'abattre sur un pays 
élevèrent contre la loi d'amères critiques. 

A la Chambre des députés, M, Mirman se fil, le 
premier, l'écho de ces doléances. 

Déjà en 1888, au cours des débats préliminaires^ 
M. Bernard (du Doubs) et M, Basiy avaient fait 
remarquer, avec insistance, que le système proposé 
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amènerait une augmentation considérable des ou- 
vriers étrangers sur les chantiers français. 

Mais, comment peut-on dire que la loi de 1898 
favorise Taugmentation de la main-d'œuvre étran- 
gère ? Les arguments donnés sont simples, bien 
qu'ils ne soient peut-être pas concluants. 

L*augmenlation de la main-d'œuvre étrangère 
peut être favorisée, en ce sens que les patrons fran- 
çais préféreront embaucher des ouvriers étrangers 
plutôt que d'embaucher des ouvriers français. Pour- 
quoi ? Parce que, dit-on, en cas d'accident, leur 
responsabilité est moindre, lorsque la victime est 
de nationalité étrangère. De quelle façon ? Il suffit 
de songer que la loi assimile en principe les ouvriers 
étrangers aux ouvriers français, mais, cependant, 
fait dans certains cas une distinction, et que cette 
distinction emporte toujours une restriction des 
droits des ouvriers étrangers, et, par conséquent, 
une diminution des obligations du patron. 

En effet, si on considère le | 13 de l'article 3, on 
voit que l'ouvrier étranger, qui subit une incapa- 
cité permanente de travail, n'a plus droit à la rente, 
s'il vient à quitter la France; il ne peut plus pré- 
tendre qu'à une indemnité triple : transformation 
((ui, dans la grande majorité des cas, est avanta- 
f^'euse pour les débirentiers. 

Dans le cas du 1 14, le patron semble avoir encore 
avantage à embaucher des ouvriers étrangers, car 
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la loi décide que les représentants n'auront droit à 
aucune indemnité si, au moment do TâccidenU ilâ 
ne résidaient pas en France. C'est ilonc là encore 
une diminution de Tobligation du palron. 

La question paraît toute résalue et, à première 
vue, on est tenté de penser qu'en effet les chefî* 
d'entreprise trouvent un avantage énorme à l'em- 
bauchage d ouvriers étrangers. Il suftit cependant 
d'un peu de réflexion pour voir que les ar^unienls 
fournis sont loin d'être concluants. 

D'abord l'avantage, si avantage il y avait réelle- 
ment, n'existerait qu'en cas d'accident ayant en- 
traîné une incapacité permanente (| 13), et en cas 
d'accident mortel (§ 14) si les représentants habi- 
taient à l'étranger au moment de l'accident. 

Or, examinons un peu la statistique des accidents 
du travail. Dans une statistique basée sur enviion 
2 millions d'accidents, on constate les difféiences 
suivantes entre les incapacités temporaires et les 
autres conséquences de Taccideut ; 

Cas de mort :2,07 0/0 

Incapacités permanentes totales p 0,890/0 

Incapacités permanentes parïielles. 9,42 0/0 

Incapacités temporaires de plus de 

13 semaines 4,li20/0 

Incapacités temporaires de moins 
de 13 semaines, mais de pliis de 
4 jours 83,500/0 
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Comme on peul le voir, dans Ténorme majorité 
des cas la victime subil une incapacité temporaire 
de IravaiL Les incapacités permanentes entrent» 
dans le total, pour une part beaucoup [iioindre, et 
les cas de mort ponr une pari assez faible. Or, c'est 
justement dans ce cas irincapacité temporaire, de 
beaucoup le plus fréquent, que Tassimilation est 
complète entre l'ouvrier élianger et l'ouvrier fran- 
çais. Les avantages que le patron pourrait tirer de 
l'embauchage d'ouvriers étrangers, au point de 
vue du I 13, ne se réaliseraient donc pas fréquem- 
ment. 

De plus, dans l'hypothèse du | 14, Tavantage est 
tout à fait problématique. En effet, un chef d^en- 
treprise peut embaucher un ouvrier étranger dont 
les représentants habitent à rêtranger au moment 
de reiigagemont. Mais, lorsque Taccident fse pro* 
diura, les représentants ne pourront-ils pas être 
venus habiter [a France ? Comment le prévoir ? 
C'est impossible. 

Mais, dira-l-on, si ces avantages sont assurément 
minimes, malgré tout» il n'en est pas moins vrai 
que le patroti peut embaucher de préférence des 
ouvriers étrangers, puisqu'il y a avantage. Et ce 
raisonnement serait exact s'il n'existait pas une 
raison bien simple, qui fait que les patrons ne se 
préoccupent nullement de la nationalité i\t lours 
ouvriers : c'est que la prime d'assurance est ton- 
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jours la même, que Touvrier soit français ou étran- 
ger. 

Les compagnies d'assurances ne font aucune ûh" 
tinction. Une lettre du président du Syndical des 
compagnies d'assurances à M. Ricard déclare que 
c( la nationalité pas plus que Tétal-civil ne doivent 
intervenir dans Tévaluation de la prime du chef 
d'entreprise, l'assurance ne pouvant suivre, à cet 
égard, les modifications éventuelles de la composi- 
tion du personnel assuré » (1). 

Qu'importe donc au patron que ses ouvriers 
soient français ou étrangers, puisqu'il ne paie pas 
de prime plus élevée pour les uns que pour les 
autres. Les compagnies d'assurances ne lui tiennent 
pas compte des modifications que, au point de vue 
de la nationalité, son personnel peut subir. Si elle» 
devaient faire entrer ce point de vue en ligne de 
compte pour le calcul des primes, les difficulléa 
seraient probablement insurmontables. 

On voit donc que le patron ne doit avoir, au point 
de vue de la responsabilité pécuniaire, aucune |)ré- 
férence pour les ouvriers étrangers. Le pation 
assuré, s'entend. Car l'avantage, si minime qu'il 
soit, existe pour le patron qui est en quelque sorte 
son propre assureur. Mais, dira-t-on, là est le mal. 

1. Maurice Bellom, « La loi du 9 avril 181*8 sur les acci- 
dents du travail et les difficultés présenter (Revue jiùiitique et 
parlementaire, 1899, t. XXI. 
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Juslement, ce chef d'entreprise embauchera des 
oiivi'iers étrangers de préférence, puisque c'est lui 
qui supporte entièremeuL la responsabilité de Tac- 
cident : pour lui c'est une question de chance à 
courir, et il est naturel qu'il mette tous les atouts 
dans son jeu - 

Assurément, ce raisonnement est juste, Mais il 
n'a pas les conséquences qu un veut bien en tirer. 
Le patron qui est resté son propre assureui' est très 
rare aujourdliui, quelques années seulement après 
le vote de la loi. Celle-ci a donné un essor formi- 
dable à l'assurance contre les accidents. Les chefs 
d'entreprises ont leconnii qu'il valait infiniment 
mieux pour eux s'assurera une compagnie que de 
rester leurs propres assureurs ; ils préfèrent payer 
une prime fixe, ce qui est très raisonnable. Aussi, 
aujourdliui, le nuinl)re des chefs d'entreprises noa 
assurés est-il l'are ; dans quelques années, ce sera 
rexception. 

lit que leur importe alors, à ces patrons assurés, 
que l'ouvrier qu'ils embauchent soit français un 
étranger ? Et môme, si (]uelques-uns des chefs d'en* 
Ireprises, reslaul leurs propices assureurs, pouvaient 
y trouver uu avantage, il faut dire que ceux-là sont 
de petits entiepieneurSj employant un personnel 
ti 6s restreint ; et que, par conséquent, c'est parler 
avec une exagération manifeste que de dire que la 
loi de 1898 favorise l'augmentation en France de 
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la ma iii-d 'œuvre étrangère au dé l ri me lit des uu- 
vriors français. 

[It 
Examen critique du !^ 14 

Le premier reproche, touchant ses effets, qu'on 
ait atiressé à la loi de 1898 ifest donc pas fondé. 11 
iicniblerait que la loi fût sortie intacte de Tépreuve 
à laquelle elle a élé sounnise^ si une autre critique, 
malheureusement peut-êti*e trop vraie, ne venait 
jeter un mauvais lustre sur Tensemble de la régle- 
menta lion. 

On a dit que la loi, dans ses dispositions concer- 
nant les ouvriers étrangers, était anti humanitaire 
et avait des résultats choquants. Ce serait là, cer- 
tes, nî\ fait d'une gravité exceptionnelle, pouvant 
avoir des etfets désastreux. Pour adresser cette cri* 
tique à la loi, on se base sur le | 14. On sait que ce 
paragraphe prive les représentants de Touviier 
étranger, absents de France an moment de raccî- 
dent, non seulement du bénéfice de la loi, mais 
encore du bénéfice de l'article 1382. 

La situation de ces ayants droit est très claire : 
ils n'ont droit à rien. La loi n'a m^nie pas fait 
exception pour le cas où ces représentants seraient 
irançiiis. Alors qu'il suffirait peut-être d'un voyage 
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de quelques heures pour qu'ils remplissent la con- 
dition de résidence exigée par la loi, élant donné 
qu'ils ne résidaient pas en France lors de Taccident, 
ils vont se trouver dans la situation la plus critique 
qa*il soit possible d'imaginer. Leur mari on leur 
père a été victime d'un accident mortel : cet acci- 
dent a peut être été causé par une faute impardon- 
nable du patron : cette femme et ces enfants vont, 
du jour au lendemain, se trouver sans aucun droit à 
faire valoir pour la réparation du préjudice qui leur 
est indubitablement causé. Et pourquoi ? Tout sim* 
plement parce qu'ils ne se trouvaient pas en France 
au oiomeot où l'accident s'est produit. C'est donc 
une simple question de déplacement. 

On doit, k coup sûr, penser que, pour admettre 
une telle disposition, les législateurs se sont inspi- 
rés d'excellentes raisons et appuyés sur des argu- 
ments d^ine force et d'une sûreté irrésistibles. 

Malheureusement, quand on examine les motifs 
de ces dispositions, on s'aperçoit que le législateur 
ne s'est inspiré que d'arguments d'une valeur des 
plus contestables. 

Le grand argument a été celui-ci : Si on accorde 
une pension aux ayants droit de l'ouvrier résidant à 
l'étranger, Targent français sera dépensé en terre 
étrangère. Cela est inadmissible, dit le législateur. 
On n'a Jamais su pourquoi. 

Un étranger voyage en France. Dans un accident 
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de chemin de fer, il est tué. Sa famille restée à 
Tétranger pOQna très bien obtenir une pension on 
des dommagGs*intéréts de la compagnie respon- 
sable. Mais, pour l'ouvrier victime d'un accidenl du 
travail, c'est différent : sa famille n'a droit à rien. 
Qu'elle meure de faim, tant pis*! Le législateur Iran- 
çais estime avoir fait son devoir. 

Il y a cependant un autre motif inspirateur de la 
disposition en question, Il est fourni par cett« phrase 
du rapport de M. Ricard : « C'est seulement lorsque 
la famille de cet ouvrier ne vivra pas sur le territoire 
française côté de lui qu'aucune pension ne sera due 
aux ayants droit. Agir autrement, ce serait exposer 
rindustrie à recevoir des réclamations, sans qu'il 
soit posiible de vérifinr la qualité de ceux qui pré- 
tendent avoir des droits..* Soyez-en certains, dès 
qu'un accident suivi de mort se sera produit, vous 
verrez arriver des contrées les plus lointaines des 
individus qui aftirmeront qu'ils sont la femme ou 
les enfants de cet ouvrier étranger- Il faudra donc 
engager tes plus difficiles questions d'état ». 

Et pour éviter ce fléau, leslégislaleurs^ sans doute 
effrayéSjS^empressèrent de voler la disposition finale 
de l'article 3. 

Il est regrettable d'en faire la constatation, mais 
ce sont là les seuls motifs des mesures sévères que 
la loi de 1898 prend à Tégard des ayants droit des 
ouvriers étrangers. 
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IVeinièreaient : rargeut de France ue doit pas 
élre dépensé à IVUranger, Le législateur ne s'est pas 
donaê la peine de nous indiquer les sources de ce 
soi-disant principe. Et pourtant^ il a innové^ car 
jamais encore on ne Tavait édicté. Le législateur 
français semble Tavoir élevé à ta hauteur d*un 
dogme. 

Une femme et des enfants sont restés à Tétranger, 
alors que le chef de famille esl venu en France 
chercher du IravaiL Ils ne lont pas accompagné 
parcequ'ils n'avaient probablement pas lesressour- 
res nécessaires pour le voyage. L'ouvrier est tué 
dans un accident* A cette femme et à ces enfants on 
ne demanderait peut-être pas mieux que de leur 
accorder une indemnité, car il faut tout de même 
bien qu'ils vivent. Mais cette indemnité^ on la leur 
refuse parce qu'ils la dépenseraient à T étranger, 
[)arce qne l'argent fourni par des compagnies d'as- 
su i*aii ces serait perdu pour la terre française* 

Cependant, nous avons cité le cas du voygeur 
étranger tué en France : sa famille recevra bien des 
dommages-intérêts qu^elle ne dépensera pas proba- 
blement sur le sol français. Un colis quelconque, 
envoyé de Tét ranger, est détérioré pendant le par- 
cours français; Texpédileur, resté à l'étranger, 
obtiendra bien une indemnité, et, peut-être, ne 
meltrîi-it jamais les pieds sur la lerre française. 

l^our les simples colis, le principe n'est donc pas 
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applicable. Mais, pour la femme et les enfants d'un 
ouvrier, il ealre en vigueur. Dans ce dernier cas, 
cependant, Tindemnilé est presque toujours d'une 
suprême utilité. Pourquoi donc cotte diËference? 

Certains commentateurs de la loi assurent que la 
disposition prise est toute naturelle. Pourquoi est- 
elle toute naturelle? On en est encore à le démon trei\ 

Estce que le dernier et second motif indiqué peut 
servir de base suffisante et raisonnable au | 14 ? On 
connaît ce motif: il est exposo clairement dans la 
phrase du rappor-t de M. Ricard que nous avons citée. 
Le rapporteur a fait entrevoir aux législateurs des 
difficultés possibles : ceux-ci auraient peut-être pu 
les résoudre, mais ils en ont évité Pexamen. 

Quelles sont tloncces difticullés qu'assurait devoir 
se produire M, Ricard? A la nouvelle de la mort 
d'un ouvrier étranger, pourraient venir de très loin 
des persou!ies totalement inconnues, prétendant 
être les^ayauts droit de la victime, ce qu'on ne pour- 
rait vérifier. Et alors s'engagoi-aicnt des questions 
d'état d'une difficulté insurmontable, à en croire 
M. Ricard. En quoi résiderait donc la difficulté? 
Simplement en ceci, qu'il s'agirait de connaître, 
d*une façon sûre, les rappoi-ls de parenté existant 
entre ces pei'sonnes et le défunt. 

On pourrait faire remarquer à M< Ricard qu il 
appartient à ces personnes de prouver indubitable- 
ment les droits qu'elles prétendent posséder. Et, si 

AarUlAin 11 
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des coniestaUoïis devaienl s^élever à celte occasion 
sur Turigiiie et la valetii' des pièces fuurDies,on pour- 
rait peut-être se demander à quoi servent les con- 
suls français à Tétranger, Mieux que personne, ils 
seraient placés pour donner des renseignements 
exacts* Gela ne serait pas incompatible avec leur 
mission :on les charge bîeo de remettre à Fouvrier 
sorti de France le capital triple de la rente du | 13 
(Tribunal d'AvranchLs, 2 mai 1902) (1). 

Voilà à quoi se réduisent les difficultés annoncées 
par M, Ricard. Elles n'auraient cei-tainement pas pu 
résister à un examen approfondi du législateur : 
mais celui-ci semble bien ne pas les avoir envisagées 
un seul instant. De plus« il faut faire remarquer 
qu'elles n^étaient pas de nature à se présenter très 
fréquemment, les accidents mortels des ouvriers 
étrangers étant en somme assez rares. 

Que reste-l-ii des raisons que Ton peut trouver à 
l'adoption de la mesure sévère du § 14 ? Pas 
grand 'chose, ou plutôt rien, L*une, la première ne 
repose sur aucun argument, ni historique, ni logi- 
que, ni juridique. Jamais on n'a empêché les débi- 
teurs français de payer des indemnités aux étran- 
gers ; et rien ne permet d'atloptor aujourd'hui ce 
principe* Au conti^aire, les relations entre les Etats 
se multiplient chaque jour, et, le soutenir, c*est faire 

i. J.GIunet,1902»p. 102. 
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preuve d'une étroîLesse du vues peu ordinaire. Si 
on avait accordé aux ayants droit reslés à Tét ranger 
li^s mêmes di oiLs qu'aux autres, les dinicultés q au- 
raient pas élé bien grandies. 

N'y a-t-il donc lien comme base de cette régle- 
meutatiou? Ou essaie de la justifier' — ou plutôt oa 
essaie d'en pallier l'effet déplorable— par le raisnri- 
nement suivant, exposé daus un rappoit de M Mii- 
uian,et repro*iuit par quelques décisions de juris- 
prudence et divers auteurs, Oïi dit : la situation de 
ces ayants droit, qui on realilé n'ont droit à rien, est 
assurément regrettable, mais ils ne sont pas les seu- 
les personnes se trouvant dans cette situation. Les 
beau père et belle-mère sont privés du bénéfice de 
la loi de 1898 et do droit d'exercer Tact ion de l*ar- 
ticle 1382 ; n*en esf-it pas de mfime pour les père et 
mère de la victime, qui étaient à sa charge, si celle-ci 
laisse un conjoint ou un en Tant de moins de 16 ans ; 
et pour les enfanls âgés de plus de l(i ans, même 
infirmes- 

Get argument ne porte pas du tout f il se réduit 
à dire : ces ptM sonnes n'ont droil à rien» c'est vrai, 
mais il y en a bien d'autres. C'est une explication 
quij en réalité, n'en est pas une. 

Raisonne!' ainsi, c'est déplacer absolument la 
question , Les personnes qui viennent d'ôlre énumé- 
rées sont écartées du bénéfice de la loi et de Tarticle 
1382 : c est exact* Mais aous u'avons pas à nous 
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en préoccuper : cela regarde récoQomic généi-alede 
la loi de 1898, Comme !e dit fort bien M. Barthé- 
lémy Rayuaiid, « on a écarté toutes ces personnes 
de la réglemcntatiun torfai taire, parce qu'il y a là 
une situation de fait pouvant cesser par uu acte 
volontaire, qui ne fournirait pas une base suffi- 
sante à rassura nce », 

Mais, là n'est pas la question. Nous étudions le 
cas des représentants de l'ouvrier étranger. Or, 
nous constatons que ces représentants sont traités 
différemment selon qu*ils résident d'un côté ou de 
Tautre de la frontière. Pourquoi î Personne n'a 
encore fuurni une réponse satisfaisante à la ques- 
tion. Est-ce qu'il n'y en aurait pas à faire ? On peut 
le craindre. 

Faut-il dire avec M. Raynaud que les raisons qui 
ont poussé le législateur à édicter le | 14 de Tarti- 
cle 3 {( indiqueraient plutôt une répulsion instinc- 
tive et traditionnelle contre Tétranger >k Ce serait 
peut-être aller un peu loin. 

Ne faudrait-il pas dire avec M, Survîlle € que les 
législateurs de 1898 ne se sont pas toujours rendu 
compte des conséquences souvent odieuses des tex- 
tes qu*ils ont votes j>. C'est [le ut-être la réponse la 
plus vraisemblable. 

Mais, quoique les législateurs ne s'en soient pas 
rendu compte, il n'en est pas moins vrai que les 
conséquences odieuses subsistent et produisent des 
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effets regret labiés. Les manifestations du Parlement 
belge en sonl la prenvt\ 

El quand on entend M. le sénateur Sam Wiener 
traiter la loi de 1898 de loi barbare, inlolérable et 
contraire au droit des gens, il faut reconnaître, dût 
no(re amour-propre national en souffrir, qu'il n'a 
pas tout à fait tort. Sous l'exagération évidente des 
expressions, on peut voir là cependant une critique 
sévère, il est vrai, mais suffisamment jusle. 

Intolérable, certes, cette disposition du | 14 de 
l'article 3 Test sans aucun doute. Comment admet- 
tre, en effet, que les nations étrangères voitMit de 
gaîlé de cœur leurs ouvriers traités en France 
d'une semblable façon Comment admettre qu'elles 
peuvent supporter sans se plaindre un semblable 
état de choses. 

Et il faut aller plus loin. Oui, le Sénateur Sam 
Wiener avait raison, lorsqu'il disait que la loi est 
contraire au droit des gens. Parce qu'une fem[no et 
des enfants n'auront pas aceom[)agné en France te 
chef de famille — ils n'auront probablement pas pu 
faiie différeunnent — si ce dernier vient à être vic- 
time d'un accident morlel, ils n'ont rieu à espérer. 
Aucune [>ensiou, aucune indemnité. Du bénélice 
de l'article 1382, qui pourtant consacre un prin- 
cipe reconnu par tons les peuples civilisés, on 
les écarte impiloyabicniunt. Pourquoi ? parce qu'ils 
sonl restés de Tautre coté de la frontière. NV-sl-clle 
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pas conlraire au droit des gens, celte disposition 
de la loi française ? N'a-t-elle pas un certain aspect 
de législation antique ? 

On ne peut d'ailleurs nnieuKdire sur ce sujet que 
M. Bernard (du Doubs) à la séance de la Chambre 
des députés du 2 juillet 1888. <r Cette loi n/est-elle 
pas en effet contraire à tous les principes de juslice 
et ne viole-l-elle pas manifestement les règles de 
l'équité? Comment, voilà un ouvrier qui appartient 
à une nationalité étrangère, il est père de famille, 
il a femme et enfants, il est dans un chantier, dans 
une manufacture, dans un atelier, viclime d'un 
accident; il mBurl. Eh bien t ses ayants droit, c'est- 
à-dire sa femme et ses enfants n'ont droit à ancnne 
indemnité, à aucune pension. Pourquoi cela ? Parce 
que, au moment où Taccidenl s'est produit, ces 
ayants droit ne séjourneront pas sur le territoire 
français ! C'est uub loi cruelle, inhufnaîne que celle 
que vous nous proposez. Vous aurez beau me dire 
que c'est la loi allemande qui vous a inspiré une 
pareille disposi lion : j*en laisse tout l'Iionneur à nos 
voisins ». « Il n'est pas possible sans violer de la 
façon la plus manifeste les règles de la justice et de 
Féquité, et je dirai même do ^humanité, d'adopter 
les dispositions proposées par la commission ». 

Est-ce un étranger qui parle ainsi? Nullement, 
c'est un député français, dans le Parlement fran- 
çais. Ces éloquentes paroles n*eurenL aucun effet ; 
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les arguments de M, Ricard en eurent raison. 

En vérité, ce % 14 de rartîcle 3 est indigne de 
figurer dans une loi française. Est-ce là une mani- 
festation de ces longues traditions de générosité et 
d'humanité, qui forment à notre pays une des plus 
belles pages de son histoire? Les sentiments du 
droit antique à Tégard des étrangers vont-ils repa- 
raître à Taube du xx" siècle? C'est inadmissible- 
Ce f 14 doit disparaître an plus viLe, ou tout au 
moins, s'd prive toujours les personnes qu'il vise 
du bénéfice de la loi, qu'il leur accorde le bénéfice 
de Tarticle 1382. Les législateurs qui feraient cet 
amendement accompliraient une œuvre salutaire. 

Cejour-là, la loi serait-elle partaite ? Non, Admet- 
tons que la réforme dont nous parlons se réalisej 
admeLtons que, comme le projel en discussion au- 
jourd'hui le contient, la loi introduise dans ce para^ 
graphe le principe de la réciprocité, il n'en est pas 
moins vrai que, toujours, invariablement, la même 
question se pose : pourquoi la loi fait-elle une dif^ 
férence entre les représentants des ouvriers étran- 
gers selon qu'ils résident d'un côté ou de l'autre 
de la frontière ? 

Les raisons que Ton peut invoquer sont toujours 
les mêmes, et elles sont toujours aussi iosuffisantes. 
Et quand on a écarté ces arguments d'une faiblesse 
vraiment par trop manifeste, on a beau chercher, 
c'est en vain ; on ne trouve aucun motif raisonnable 
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pour priver du bénéfice de la lui les ayants droit de 
l'ouvrier qui ne résidaient pas en Frauctîau moment 
de l/accident. Pourquoi les priver de ce bénéfice? 
Est-ce généreux î Loin de là, et n'est-ce pas au con- 
traire faire preuve d'idées rétrogrades, étroites, qui 
De sont certes pas a Thonneur de la loi française ? 

TV 
Examen orltig^ue du | IS 

Nous avons commencé l'examen critique des dis- 
positions concernant les ouvriers étrangei^s par le 
paragraphe relatif à leurs représentants^ parce que 
c'est celui qui a soulevé le plus de protestations et 
qui est certainement le plus choquant. 

Le I I3j lui, estn'l exempt de reproches? 

On sait que l'ouvrier étranger est, en principe, 
assimilé à l'ouvrier français ; on sait quelle restric- 
tion apporte à cette règle ce | 13, Si l'ouvrier 
étranger quitte la France après l'accident, il n/a 
plus droit qu'à un capital égal au triple de la rente 
qu'il recevait. 

Quels sont les motifs qui ont pousse le législa- 
teur à édicter cette disposition? Nous en avotis déjà 
parlé : ce sont toujours les mêmes, et on peut cher- 
cher, on n'en trouvera pas d'autres. 

Si rassimilation entre l'ouvrier national el i'ou- 



— 169 - 

vrier étranger était complète, co dernier, en quit- 
tant la France, dépenserait en terre étrangère 
l'argent fourni par des Français. Et cela, il ne le 
faot à aucun prix. Pourquoi? On est bien embar- 
rassé pour le dire. 

De plus, si le service de la rente était continué à 
Tou vrier parti de France, les justifications à fournir 
à chaque paiement seraient difficiles et pourraient 
donner lieu à des fraudes. Ces difficultés ont été 
grossies à plaisir : on charge bien les consuls 
français à Té franger de verser à l'ouvrier le capital 
triplé. Ne pourraient-ils pas s'assurer de ces justi-^ 
ficationSj à chaque paiement des arrérages de la 
rente ? 

La disposition du | 13, pas plus que celle du 
I 14, ne repose donc sur rien de bien solide. 

En vérité, la situation de l'ouvrier étranger est 
tout à fait anormale. Voici un ouvrier victime d'un 
accident entrainant une incapacité permanente de 
travail. Si sa famille est venue avec lui en France, 
il est peu probable qu'il désire en partir. Mais, s'il 
a laissé sa femme et ses enfants à l'étiaoger, après 
son accident, un désir très légitime lui viendra, ce 
sera de se rapprocher d'eui. Il pourra les faire 
venir en France, si ses ressources le lui permettent, 
ce qui sera probablement assez rare. Dans le cas 
contraire, une alternative cruelle se présente alors 
à lui : ou bien il restera en France, mais il vivra 
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séparé des siens, ou bien il ira les retrouver à 
Télranger, et alors il perdra le droit à la rente. 

Il y a des auteurs qui trouvent cette disposition 
de la loi toute naturelle. Il semble plutôt que — 
pour employer une expression chère à Laurent ^ 
f c'est de la barbarie toute pure i. 

Et s'il est maltieureux et regrettable de recevoir 
des leçons de rétranger, il n'en est pas moins vrai 
qu'il faut reconnaître que le Journal des tribunaux 
de BrujûeUes, dans sa violente diatribe, frappe fort, 
mais juste. « Si Thoaime survit à Taccident, dit-il, 
il ne pourra rentrer dans ses foyers, vivre, dans sa 
famille restée au pays, sa pauvre vie d'estropié ; la 
loi le condamnée Fexil perpétuel ou à la faim >. 

L'exil perpétuel ou la faim — celte alternative est 
cruelle, mais, de par la loi française, l'ouvrier 
étranger, souvent, ne peut pas réviter. 



CHAPITRE VIIÎ 



De qadli][U6s propositions de réforme 

Etant donné le mouvement de protestation qui 
s'est élevé contre les dispositions de la loi de 1898 
concernant les ouvriers étrangers, il est tout natu- 
rel que des propositions en vue de leur modification 
se soient fait jour dans les milieux parlementaires. 
Ces propositions sont assez nombreuses^ et présen* 
tent des systèmes assez variés. 

Le 1 13 de Farticle 3 semble être quelque peu en 
dehors de la discussion. M, Mirman, dans un rap- 
port déposé sur le bureau de la Chambre (1), 
remarque que € les raisons d'ordre pratique qui 
Ton fait voter sont unanimement admises, et que, 
parmi les nombreuses propositions dont la commis-^ 
sion d'assurance et de prévoyance sociales de la 

i. Journal Officiel^ docmnents parlementaires, Chambre 
des députés, 1901, p. 341. 
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Chambre a été saisie, il n'en est pas une qui ait 
pour objet du modifier sur ce point la loi de 1898 ». 

Les raisotis qui ont imposé ce texte au législateur 
sont graves, dit M. Mirman : nous avons vu ce 
qu'elles valent. Elles sont unanimement admises, 
ajoute-t-il : les protestations belges sont là pour 
démentir cette assertion. 

Et le principe de cette disposition du § 13 parait 
si logique, que M. Mirman propose à la Chambre, 
au nom de la commission, de^'étendre aux ayants 
droit des ouvriers étrangers. 

C'est la solution que nous avons préconisée, lors- 
que nous avons étudié la question, contrairement à 
la solution communément admise. Solution très 
logique car on ne voit pas pourquoi une diflférence 
serait faite entre les ouvriers et leurs ayants droit 
sur ce point, étant donnés les motifs du législateur ; 
solution mauvaise, en ce qu'elle consacre une res- 
triction injustifiée. 

C'est surtout sur le § 14 que se sont portées, 
principalement, les propositions de réforme. Mais 
il est à remarquer que toutes ou presque toutes ces 
propositions ont été inspirées par la crainte que 
cette disposition de la loi favorisât Taugmentation, 
en France, de la main-d'œuvre étrangère. On sait, 
d'ailleurs, que celle crainte est absolument dénuée 
de fondement. 

M. Mirman, le 27 juin 1898, et M. Georges Graux, 
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le 2 mai 1899, déposèrent sur le bureau de la 
Clfambre des députés des proposi lions de loi, ayant 
pour bul de modifier la | 14 de l'article 3. 

La leadance de ces proposi lions est simple. God- 
sidéranl que Ternbauchage des ouvriers étraogers 
est favoriséj et qu'il y a là une aiiomalie, on peut 
faire disparaître cette anomalie, dit M. Georges 
Graux dans son exposé des motifs, t en apportant 
une modification à la comptabilité des caisses d'as- 
sarauces (>ubliques ou privées. Il suflit d'obliger 
ces caisses à ouvrir un compte spécial, dit de boni- 
fication, dont le fonction nemenl sera tel, ^^'î' 
empêchera toute inégalité portant atteinte aux 
intérêts des pères de famille français ». 

Mais, le texte de la loi ne devait être en rien 
modifié. M. Mirman proposait d'y ajouter les deux 
articles suivants : 

Article 1" ; « En cas d'accident survenu dans les 
conditions indiquées par la loi du 9 avril 1898, et 
suivi de mort, le cbef d'entreprise sera tenu d^eflfec- 
tuer en une ou plusieurs fois à la Caisse nationale 
des retraites, et dans les délais que déterminera un 
règlement d'administration publique, dix verse- 
ments représentant chacun 40 0/0 du salaire 
annuel de la victime, quelles que soient la situa- 
tion de la famille, et la nationalité de celle-ci. 

Article 2 ; tf Sur les fonds constitués par ces verse- 
ments, la Caisse nationale des retraites^ en cas 
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d'accident mortel, prélèvera les ressources néces- 
saires pour payer, s'il y a lieu, aux ayants di^oitde 
la viclime, les renies ou indemnités indiquées par 
la loi du 9 avril 1898 » (1), 

Le système de M. Georges Graux était un peu plus 
compliqué. D'après lui, lorsque l'accident est suivi 
de mort, le chef d'entreprise doit verser une rente 
évaluée au jour du décès, calculée sur la base de 
30 0/0 du salaire et sur une durée de 16 années. Et 
M. Georges Graux préconise, au cas où la rente 
servie aux ayants droit est intérieure à la rente due 
par te chef d'entreprise, un tonds de bonification 
obligatoire pour tout assureur, dont les sommes 
seraient réparties annuellement eutre les situations 
les plus intéressantes, par exemple le conjoint sur- 
vivant avec des enfants, et tes orphelins, 

tes auteurs de ces propositions très ingénieuses 
tendaient donc à faire dis[jaraftre complètement le 
bénéfice, que, selon eux, le patron trouvait à Tem- 
bauchage d'ouvriers étrangers. 

Ces deux propositions avortèrent d'ailleurs, La 
commission d'assurance et de prévoyance sociales 
soupçonna, pour leur application, de nombreuses 
difficultés. Et, d'un commun accord avec leurs 
auteurs, ne les présenta pas à la Chambre. 

' 1, Journal Of/wiet. Chambre des députés, documents parte- 
meuLaires, 1398, u^ 109, p. li4S. 
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Dans son rapport du 14 mai i90i, M. Mirman 
reconnaît que les craiotes qui avaient inspiré ces 
propositions n'étaient aucunennenl fondées. La 
commission n'avait pas eu connaissance de faits, dit 
M. Mirman, « desquels résulterait la preuve que 
cette loi de 1898 eût, dans une si faible mesure que 
ce fût, encouragé les chefs d'entreprise à embaucher 
de préférence des ouvriers étrangers » (1). 

Une autre proposition de réforme fut faite par 
M. Mirman, au nom de la commission d'assurance 
et de prévoyance sociales, le 14 mai 1901. Le texte 
de la loi ne devait pas être modiné, on y ajoutait 
seulement les mots suivants après le § 14 de Tarti- 
de 3 : « à moins qu'un décret du Conseil d'Etat 
n'ait rendu applicables^ en ce cas, pour leur natio- 
nalité, à raison de la législation eu vigueur dans 
leurs pays sur la matière^ les dispositions contenues 
dans les deux alinéas précédents »* 

lians son exposé des motifs, M. Mirman reconnaît 
que la loi française, telle qu'elle est actuellement 
conçue, peut encourir avec raison le reproche 
d'iniquité, pour la disposition du § 14. Et, c'est à 
ce sujet qu'il présenle ce fameux argument, dont 
nous avons déjà parlé ; « Tant que les père et mère, 
les enfants infirmes, étendes victimes françaises se 
trouveront, du fait de la législation actuelle, dans 

1, Journal OfficieL Chambre des députés. Doc. parlem., 
IQOL Annexe 2332, p. 335. 
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UQe situation inférieure à celle qui résultait pour 
eux de la législation antérieure, il nous paraîtra 
prématuré de faire valoir les droits des représen- 
tants de l'ouvrier étranger qui ne résident point en 
France; les sentiments d'humanité, qu'on met en 
avant pour ceux-ci, parlent aussi haut pour ceux-là, 
et ils sont, pour les familles françaises, d'accord 
avec les sentiments de solidarité nationale ». 

Nous avons fait remarquer que ce prétendu argu- 
ment tombe à côté de la question : au lieu de la 
résoudre, il évite la difficulté. Mais, pour justifier 
la disposition additionnelle proposée par la Commis- 
sion, M. Mirman ajoute : ce Cependant, messieurs, 
il est un cas où nous ne pouvons refuser toute 
indemnité à ces familles étrangères résidant hors de 
France : c'est celui où, dans leur pays d'origine, 
règne une législation ouvrière accordant aux tra- 
vailleurs français des avantages équivalents... Il 
nous parait impossible de ne tenir aucun compte 
de celte équivalence de législations. Nous vous 
demandons, en conséquence, de décider que la règle 
privant de tonte réparation les représentants de 
Tonvrier étranger qui, au moment de Taccident, ne 
résidaient pas sur le territoire français, fléchira dans 
le cas où cette équivalence existera et sera reconnue 
par un décret ». 

Le texte proposé par la commission n'est déjà pas 
très clair par lui-même : les commentaires de 
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M» Mîrman n*y ajoutent aucune clarté. A première 
vue, on pense inévitablement que la commission 
propose Tad mission du principe de réciprocilé- Il 
n'en est rien. Il n'y a pas ta Tidée de réciprocité : 
car la loi fixerait d'avance le maximum de droits 
que pourrait obtenir un ouvrier étranger, en décla- 
rant applicables les dispositions contenues dans cer- 
tains alinéas — Iransformalion de la rente en 
capital triple. 

On sait qu*il exisie deux sortes de réciprocité : la 
réciprocité diplomatique et la réciprocité législative, 
La première consiste daos la conclusion de traités 
avec les pays étrangers, accordant aux nationaux 
des deux pays des avantages équivalents. Mais, 
pourquoi la commission fixe-l-elleiravance les droits 
que le gouveinement français pourra reconnaître 
aux travailleurs éli*angers '? Le second système con- 
siste dans ratlribution aux étrangers des droits que 
les Français ont eux-mêmes dans ce pays. Mais, à 
ce système, le texte de hi commission s'oppose 
encore^ en fixant un maxinium de droits, qui ne 
pourra pas être dépassé. 

Le texte proposé par la commission était doTic 
absolument insuffisant. Comme le dit fort bien 
M. Raynaud, « il est nécessaire de lui substituer 
une réfbi*nie plus logique et plus juridique ». 

Un troisième système de moditication fut pré- 
conisé dans une proposition de loi déposée sur le 

Auvill&ia lî 
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bureau de la Chambre des députés, à la séauce du 
8 novembre 191)0, par MM. Holtz, Paul Bernard, 
Caelebn, Paulin-Méry, Pierre Richard et Girou, 
députés (I). 

Cette proposition contenait un article unique^ 
ainsi conçu : « Le deruier alinéa de l'article 3 de la 
loi du 9 avril t898 sur les accidents du tiavail est 
abrogé ' . 

Ce passage de l'exposé des motifs est intéressant : 
i Nous ne rechercherons pas s'il n'est pas inhumain 
de rafufier toute indemnité à la veuve et aux enfants 
d'un ouvrier tué pendant son travail, môme s'il est 
étranger. Nous nous bornerons à faire remarquer 
que Tapplication de cette disposition de la loi 
constitue une prime à la main-d'oeuvre étran- 
gère n. 

Cette proposition fut renvoyée à la commission 
du travail. Celle-ci ne Tadopta pas, reconnaissant 
(jqe las craintes, qui l'avaient inspirée, étaient 
absolument dénuées de fondement. 

E 

Etat actuel de la question 

Les propositions modiHcatives de la loi, adoptées 
par la commissiouj vinrent en discussion à la Cham- 

L Journal OffïdpL Chambre dfls députés. Doc. parlera., 
liKJO, Annexé 1917, p. 40. 
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bre lies dépuiés, en IGOI . Dans sa séance dn 33 mai 
la Cliambre s occupa des ouvriers étiangeis- 

Le S 13 irélait pas modifié. Ou proppaait d*y 
adjoindre le paragraphe suivant : 

« Il en sera de même pour leurs ayauts droit 
cessant de résider sur fe territoire français : toute- 
fuiâ, pour les enfanls, le capital ne pourra dépasser 
le (otal des annuités restant à courir jusqu'à seize 
an$ >>. 

Le§ 14 était transformé ainsi : 

c( Les représentants d'un ouvrier étranger ne 
recevronl aucune indemnité st^ au moment de l'acci- 
dent, ils ne résidaient pas sur le territoire français, 
à moins qu'un décret en Conseil d'Etat n'ait rendu 
applicable en ce cas pour le nationalité, à raison 
de la législation en vigueur dans leur pays sur la 
matière, la disposition contenue dans l*alinéa pré- 
cédent ». 

Ce texte proposé par la commission fut adopté 
sans aucune discussion. Seul, M. Paul Beau regard 
proposa d'ajouter le mot a étrangers » après l'ex- 
pression ayants droit dapa le § 13. Cette addition 
fut adoptée: n^ème addilion fut faite après ie mot 
M représentants » dans le g 14 (1). 

Toutes ces questions semblent avoir laissé 1^ 

1. Jmrmtl Offimd, 34 mai 1901. Chambre de» députés. 
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grande majorité de le Chambre remarquablement 
iiidifféreiite. 

Ce ^voIgI de inoditiculion de la loi en allénue,dans 
utie cerlaine mesure, la sévérité. 

Les ayants droit Trançais, même s'ils n*habitaienl 
pas en FraÊice au moment de Taccidenl, pourraient 
se prévaloir du bénéfice de la loi. C'est là, certes, 
une idée très heureuse. 

De plus, le | 14 ainsi transformé dénote lui aussi 
nu progiès. Mais il est encore insuffisant ; comme 
nous Tavous fait remarquer en étudiant les déci- 
sions de la commission, il ne contient pas le prin- 
cipe complet de la réciprocité, puisqu'il accorde, au 
plnsj un capilal triple de la rente aux nationaux 
des pays, dont la législation accorderait aux Fran- 
çais des avantages équivalents. 

Malgré ces défauts, l'amélioration est assuré- 
menl notable. 

Il semblait que les réformes votées à la Chambre 
des députés dussent Hre adoptées, au Sénat, dans 
un bref délai. It n'en fut rien. 

La Chambre haute s'occupa bien de la question, 
peu de li*mps après» mais d'une partie seulement. 
Le 14 mars 1902, elle adoptait quelques articles du 
projet de réforme : mais, elle réservait, pour plus 
tard, un certain nombre d'articles, sous prétexte 
d'un supplément d'étude. Du nombre des articles 
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dont Texamen était ajourné sine die faisait partie 
rarlicleS (1). 

A ce supplément d'élnde, on procéda avec une 
sage lenteur. Doux ans après seulement, l'affîiire 
revint en délil>éi^ation. Et, dans sa séance du 16 juin 
4904, le Sénat volait, sans aucune tliscusïsinn, le 
texte proposé par sa commission. Les deux derniers 
paragraphes de t 'article 3 étaient tléttnuUtés cou une 
il suit : 

tt Los ouvriers étj angles victimes d'accidents» i[ui 
cesseraient de résider sur te territoire fran^*ais, 
recevront pour toute indemnité un capitat égat à 
trois fois la rente qui leur avait été allouée, 

fi II en sera de môme pour leurs ayants droit 
étrangers cessant de résider sur te territoire fran- 
çais, sans que, toutefois, le capital puisse alors 
dépasser la valeur actuelle de la rente d'après le 
tarir visé à l'article 28* 

ft Les représentants étrangers d'un ouvrier élian* 
ger ne recevront aucune indemnité si^ au moment 
de l'accident, ils ne résidaient pas sur le territoire 
français, 

« Les dispositions des trois alinéas précédents 
pourront, loulefoi.s^ être modifiées par Iraités, ilans 
la limite des indemnités prévues au présent article, 
pour les étrangers dinit les pays crorigine garanti- 

1 . Journai Officiel, 13 mars 1902. Signal, p. 448. 
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raient à nos nâtiotiâtlx des avantages équivÈlents. » 

Ce texte fut adopté en deuxième délibération à la 
séance du 29 novembre 1904 (1). 

La question en est là* Elle doit revenît en dis- 
cnssion à la Chambre des déijutés, le texte adopté 
par Celle-ci ayant été modifié par le Sériât, tl faut 
espérer que nos législateurs voudront faire dili- 
gence, pour en finir avec une question débattue 
depuis plus de trois ans. 

Le texte nouveau adopté par le Sénat est en pro- 
grès sensible sur le texte Voté par la Chambre* Les 
niorliflcalions sont importantes en ce qui concerna 
notre question* 

On s*aperçoit, à première tue, dû changement 
apporté dans le cas des ayants droit quittant la 
France après raccident. Ils volent bietl toujours 
leut' droit à la rente Iransformé en un droit aii paie- 
ment d'un ca)iital triple de celle-ci, mais le [uoyeû 
Employé pour préveuii- la fraude, que nous avons 
signalée — fraude possible dans le cas des enfants 
âgés de moins de 16 ans— j n'est pas tout à fait le 
même- 

M. le sénateur Chovet, dans son rapport^ justifie 
ainsi la rétorme fiiite par la commission dU Sénat : 

« Le texte de l'avanl-dernier pai^agiaphe de Tar- 
ticle 3j tel qu*il a été Volé par la Chambre des 
députés, prévoit, au profit des ayants droit élnin- 

1, Journal Officiel^ 30 novembre i904. Sénats p. 97(). 
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gers cfessiitit de résider en France, le paiement d*lin 
capital égal à trois fois la rente qui leur avait été 
allouée, en limitant toutefois le capital à rt'UibdUr- 
ser au total des annuités restant à courir jusqd'à 
Tàge de 16 ans, 

■ Mais, un examen plus approfondi de te fext^ a 
fait coiaslater que cette rédaction se trouvait préju- 
diciable au débiteur de la rent^, c'est-à-dire notam- 
ment, dans la plupait des caâ^ à là Caisse natioitale 
des retraites pour la vieillesse. Le capital iinmédid'- 
temeilt payable, traprès ce texte, à un enfant de 
13 ans atteindrait en effet la totalité des arrétagea 
qui lui eussent été sei'vis jusqu'à Tàge de 16 ans. 
Or, le prix de la rente à servir normalemetit se 
trouve établi, eu tertanl compte de la f^àpitalinatioa 
et de la mortalité, a1oi*s que le ver^iMnetit immédiat 
du capital privetait le débiteur tout ft la fois de IIlh 
térôt des somtnes versées par anticipation, et du 
bénéfice de la mortalité, 

* 11 nous a donc paru Uéccssâiro) pour mettre le 
débiteur et notamment la Caisse nationale des re- 
traites à l'abri de toute perte de ce obefi de com- 
pléter le texte de la Cbambre des dépUtéSp en limi- 
tant la somUife susceptible iVèim remboursée h cti 
que vaut, d'après les tarifs, la rente ainsi rem- 
boursée au incïment du remboursement » {iy, 

i. Rapport de M. le sénateur Ghovet, Journal Offtciei^ 
Sénat, Documents parlementaires, 1904, annexe 64, p. 160. 
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Ces arguments sonl très raisonnables et justifient 
la mesure prise par le Sénat. 

Mais, la tnodilication apportée au dernier alinéa 
est la plus importantes de toutes. Elle présente une 
amélioration remarquable. 

Le nouveau paragraphe final admet le principe 
de la réciprocité. Les restrictions apportées aux 
droits des ouvriers étrangers et de leurs représen- 
tants par les §§ 13 et 14 pourront être rendues inap- 
plicables aux nationaux des pays qui auront signé 
un traité avec la France, et dont la législation 
accorderait aux Français des avantages équiva- 
lents. Ce n'est pas là le système de la Chambre des 
députés. 

Dans le texte adopté par cette dernière, seule la 
disposition du g 14 relative aux représentants pou- 
vait ôtre modifiée à l'égard de certains étrangers. 
D'après le texte du Sénat, au contraire, la situation 
des ouvriers peut aussi subir une modification. H 
n'y a qu'à lire le {5 14 du texte de la Chambre et le 
panigraphe final du texte du Sénat pour voir que 
celui-ci, admettant le principe de réciprocité, s'ap- 
plique aussi bien aux ouvriers qu'à leurs représen- 
tants, tandis qifîl n'en est pas de même dans le 
texte voté a la Chambre. 

De plus, dans le système adopté par la Chambre, 
il y avait un maximum fixé aux droits que les étran- 
gers pourraient obtenir : c'était le capital triple de 
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la rentô à laquelle ils auraient eu droit s'ils avaient 
habile en France au moment de Taccident. 

D'après le non veau texte du Sénat an contraire, 
rassimiiaUon peut être complète entre t'ouvrit^r 
étranger et l'ouvrier français, d'une part, entre 
les représentants de Touvrier étranger et les repré- 
sentants de Touvrier français, d'aulre part. 

Il suffît de lire attentivement les deux textes, pour 
se rendre compte de la modification. 

Le texte de la Chambre disait : « .à inoinsiqu'nn 
décret en ConseiUrEtat n'ait rendu applicable, en 
ce cas, pour la nationalité, à raison de la législa- 
tion en vigueur dans leur pays sur la nature, la 
disposition contenue dans Talinéa précédent (| 13 : 
transformation de la renie en capital triple) ». 

Au contraire, le texte du Sénat est ainsi conçu : 

c( Les dispositions des trois alinéas précédents 
(cas où l'ouvrier ou ses représentants quittent la 
France, cas où les représentants n'habitent pas en 
France au momeriL de l'accideiiL) pourront tontctnis 
être modifiées par traitées dans la limite des indem* 
nités prévues an présent article (art* 3 : indemnités 
accordées aux Français) pour les étrangers^ dont les 
pays d'origine garanlii*aient ïï nos nationaux tlos 
avantages équivalents. » 

La différence est visible, et ramélioration très 
sensible. C'est à Taide de la réciprocité diploma- 
tique que, d'après le nouveau texte, les ouvriers de 
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Certains payfi pourront prétendre h l'assimilation 
complète avec les ouvriers français. 

Il faut louer le Sénat d'avoir modifié aussi tieu^ 
reusement le texte voté, en premier lieu^ à la Cham- 
bre des députés; 

Nous Tavons déjà dit, les den^L textes différant sur 
le point que nous éludions et sur quelques autres^ 
la proposition modirjcatJTG de la loi de 1898 doit 
revenir devant la Chambre des députés. La modifi- 
calion heureuse faite par le Sénat aux deux derniers 
alinéas tle l'arliclti 3 sera — il faut Tespérer — 
admise sans diflicu!tés à lâChambrer Elle ne peut 
pas y échouer. 

Il y aurait peut-être une oioditicalion plus pro- 
fonde, plus radicale à faire : nous en parlerons dans 
un instant. Mnis, il n'en est pas moins vrai que le 
Sénat a tempéré, dans une certaine mesure, les 
sévérités itjjnsles de la loi de 1898 à Tégard des 
ouvriers étrangers. On ne peut que s*en félicilei\ 




CHAPITRE IX 



Coacluaioa 



NouB en avons terminé maintenanl avec Téxa- 
man de la siluatiun des ouvriers élranger» vicli- 
mea en Franco d'accidents dn travail, el de celle de 
leurs re[irésenlants* Nous avons vn Télaboration de 
ta loi do 1898 en ce qui concerne noire question. 
Nous avons vu aussi raccueil fait aux deux dernier» 
paragraphes de Tarticie 3 : les proLeslalions qu'ils 
onl soulevées dans le monde ouvrier et les critiques 
sévères, mais justes, qui en furent faites au Parle- 
ment belge. 

Nous avons cherché si, aun dispositions que con- 
tiennent ces deux paragraphes, on pouvait trouver 
une base suffisante et raisonnable : nous n'avons 
rien trouvé : aucun argument» ni logique, ni juri- 
dique^ ne les Justifie. La simple équité même se 
refuse à les consacrer. 

Noue avons pu voir que le législateur français 
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s'était inspiré sur ce point — comme sur beaucoup 
d'auli^es, d'ailleurs - de la loi allemande de 1884. 
Comme le disait M. Bernard (du Doubs), à la Cham- 
bre des députés, « nous en laissons tout Thonneur 
à nos voisins «^ et cela, sans aucun regret. 

Ces disposîLions ont des conséquences injustes, 
contraires au droit des gens. A une époque dont 
l'histoire est remplie de grandes idées humani- 
taires, où les relations entre nations deviennent 
plus nombreuses et plus intimes, où les mots de 
paix et de tValernilé semblent devoir devenir la 
devise immuable de tous les peuples civilisés, il 
n'est pas admissible qu'une loi — et qui plus est, 
une loi française — consacre une disposition aussi 
sévère que celle contenue dans le § 14 de l'article 3. 
Cet état de choses ne peut pas durer : il doit dispa- 
raître. 

A peine six ans se sont écoulés depuis le vole de 
la lui, et déjà des coups de pioche entament l'édi- 
fice si laborieusement élevé. La situation des ou- 
vriers étrangers va être modifiée, et, dans quelques 
mois probîibU^ïnent, une nouvelle réglementation 
do la question va surgir, réglementation nouvelle 
qui apportera quelque remède à une situation trop 
pénible. 

Nous avons vu quel est le sens des décisions 
prises dèniièiement par le Sénat. Celles-ci seront 
très probablement ratifiées par la Chambre des 



— 189 — 

députés* Bientôldonc, seuls les représeiitanls élran- 
gers de l'ouvrier éti^anger tomberont sous le coup 
de la reslriction du | i4> Le grand principe de la 
réciprocilé entrera en appiicalion. Dès mainlenant» 
il faut remarquer, avec beaucoup d'aUeuliun, la 
convention IVïmco^itaUenne du 15 avril 1904< 

Tons ces faits dénotent une évolution qui n*esl 
pas douteuse^ et nous font apercevoir dans un ave- 
nir proche — il faut le croire — une solution nou- 
velle de la question, où enlrera uû peu plus d'hu- 
manité et de justice. 

Ëât'Ce à dii*e que lorsque le texte volé dei'uière- 
ment par le Sénat sera définitivement adoplé et mis 
en vigueur, la loi nouvelle sera irréprochable 1 Je 
ne le crois pas : et c'est par là qu'il me faut con- 
clure. 

Quelle serait donc la réglementation idéale de la 
situation des ouvriers étrangers en France en cas 
d'accident, celle qui répondrait le mieux à tous les 
grands principes de logique et de juslice? Serait- 
elle difficile à obtenir? Au contraire. 

Suivant noUvS, pour que la loi lIo 1898 ffit saLts- 
laisante sur la question qui nous occupe, il sïiffîraiL 
puremeiït et simplen^enl de sup[)r{mei' les || 13 
et 14 de Tarticle 3, 

Dans quelle situation isei-aient alors les ouvrieis 
étrangers après un accident ? Dans une situatiiui 
Ires simple et très claire. Us seraient assin:tilés com- 
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plèlemeot aux ouvriers français. lift auraient les 
triémos droils. Ils les ont aujourirhui, du moins en 
principe. Mais alurs, à ces droits il n'y aurait pas 
de resirietions : ils pourraient quitter le pays de 
France sans craindre de perdre ce droit à la reote, 
qu'ils ont si dauloureusemeut acquis. 

Leurs représentants seraient aussi dans la même 
situation que les représentants des victimes fran- 
çaises. Ils auraient droii^ euiL aussi, à la réparation 
du préjudice causé, et ce droitj ils l'auraient en 
tout état de cause, sans condition de nationalité, ni 
de résidence, quils habitent à Té t ranger au mo* 
ment de Taccident ou qu'ils habitent en France. 

Par conséquent, suppression pure et simple des 
deux paragraphes de la loi concernant les ouvriers 
étrangers et leurs représentants: assimilation com- 
plète de ceux-ci avec les ouvriers français et leurs 
représentants. 

De cette modification de la loi, quels avantages el 
quels inconvénients pourraient résulter? 

Assurément, il est incontestable que le nouvt'au 
texte, adopté par le Sénat, apporte un correctif 
important aux restrictions sévères que la loi de 
1898 appliquait aux droits des ouvriers étrangers, 
11 arrivera, un jour, que ces restrictions disparaî- 
tront à Fégard des ouvriers de certains pays. Peut- 
être pas pour toujours, car le nouveau paragraphe 
ouvre la porte à (a Féciprocilé diplomatique^ 1h 
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moins durable et la plus fragile trèe RouvenL 
Si les dispositions restrictives de la loi vienneiU 
un jour à disparaître à Tégard des ouvriers étran- 
gers, ce ne sera qu'à Tégard de certains, dont le 
pays d'origine aura sjgné un traité avec la Prance : 
à moins d'une entente internationale, qu'il faut 
souhaiter sincèrement, mais dont la réalisation 
demandera un certain laps de temps. En attendant, 
ne voit-on pas l'injustice d'une semblable situation? 
Deux ouvriers étrangers, de nationalité différente, 
peuvent être victimes du même accident en Fiance. 
L'un pourra esquiver les dispositions restrictives de 
l'article 3 in fine, parce qu'un traité existera entre 
la France et son pays d'origine < Pautre ne le 
pourra pas, parce que cette condition nécessaire 
fera défaut. 

Cette différence de traitement n'est pas équi- 
table. Puisqu'on reconnaît que la plénitude des 
droits peut être accordée à certains ouvriers étran- 
gers, pourquoi ne pas l'accorder à tous? Ces ouvriers 
sont-ils responsables, en quoi que ce soit, de Tab- 
sence d'une convention diplomatique entre la France 
et leur pays d'origine? Pourquoi alors leur en faire 
supporter les conséquences, conséquences déplora- 
bles pour eux, et d'autant plus injustes qu'ils peu- 
vent voir, à côté d'eux, des camarades mieux tiaJlés? 
11 est indiscutable que le nouveau texte adopté 
parle Sénat consacre une grande amélioration de la 



loi. Il suffit que parroîs il écarte rapplication des 
dispositions sévères âe Tailiclo 3, pour qu'où se 
félicite de son adoplion, Mais il est encore itisuffi* 
saut. 

La suppression pure el simple des|| 13 et 14 de 
l'arliclc 3. est, au contraire, bien préférable. Tous 
les ouvriers, français et étrangers, seraient sur le 
même rang, en face de l'accident. Etant soumis aux 
niâmes risques, aux mènjes dangers^ ils auraient les 
mêmes droits à faire valoir pour la réparation du 
préjudice causé. Loi^sque la machine lue ou blesse 
Touvrirr qui la manœuvre, elle frappe aveuglément* 
Pourquoi, quand il s'agit de réparer les conséquen- 
ces désastienses de cet accident, faire des distinc- 
tions de nationalité? 

Le principe de la réciprocité est insuffisant. 11 est 
lui aussi injuste dans ses résultats^ puisque certains 
ouvriers étrangers csquiveix>ut les restrictions de 
FarticleS, alors que d'aulres les subiront. Au con- 
traire, Tégatité de traitement pleine et entière pour 
tous les ouvi'iers, quel que soit le pavs dont ils sont 
originaires, est le seul système rigoureusement logi- 
que et équitable. 

Quels inconvénieuLs pourraicnteu l'ésulter ? 

Faut-il craindre, comme semble l'avoir fait le 
JL-gislateur de 1898, que Targent fi'ançais suit 
dépensé en lerie étrangère? Nous avons fait justice 
de cet argument. Qu'împoite que rouvriei- dépense 
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en son pays l'argent fourni par des cuïnpagriies d'as- 
surances françaises. Quel inconvénient y voit-on ? 
On admet bien que des indemnités î^oietit versées à 
l'étranger pour rie simples colis avariés. La situa- 
tion des ouvriers blessés serait-elle moins intéres- 
sante? 

Les craintes de M.Ricard seraient-elles justifiées? 
En cas d'accident mortel, on verrait aviver du bout 
du monde, à l'en croire, des femmes et des enfants, 
qui se prétendraient les représentants de la victime^ 
sans qu'on pût s'assurer du bien-fondé de leurs 
demandes? Ces craintes sont chimériques, l^our évi- 
terdes fraudes, il n'y aurait que quelques mesures 
de précaution faciles à prendre. 

Il est admis, couramment, que l'augmentation de 
la main-d'œuvre étrangère est un fléau pour notre 
pays, opinion qui n'est peut-être pas très exacte, 
maisdontil faut cependant tenir compte. Cette sup- 
pression des II 13 et 14 de I article 3, favoriserait- 
elle l'introduction en France de celle main-d'œuvre 
étrangère? C'est inadmissible. On a déjà ressenti 
ces craintes au sujet de la loi de 1898; ou a été 
amené à reconnaître qu'elles n'étaient pas fondées. 
Pourquoi le seraient-elles sous la réglementation 
que nous envisageons? 

Il fut un temps où la situation des ouvriers Iran* 
çais et étrangers était la même : sous Tempire de 
l'article 1382. Or, la main-d'œuvre étrangère n'a pas 

AuviUain M 



subi de grandes variations, quaotà la quanlité, pen- 
dant les 20 ans qui précédèrent le vote de la loi de 
1898. A la réunion de la Commission du travail, 
tenne dans le ûouranl de novembre 1903, M. Gau* 
^hier constatait que le nombre des étrangers eu 
France restait station naire. De 1881 à 1896, il a 
varié de i Mi MQ à 1 .051 ,907 (1). Il n'est donc pas 
exact de dire qu'il augmente sans cesse. 

Il n'y a pas de raison de craindre une augmen^ 
tatioa insolite, si la réglementation dont nous par- 
lons venait à être mise en vigueur. Les patrons fran- 
çais n^auraient aucun avantage à embaucher des 
ouvriers élrangers de préférenceà des ouvriers fran* 
çais. Comment croire qne, à cette époque, les 
ouvriers étrangers se précipiteraient en masse vers 
les frontières de France, pour profiter de cette loi 
bienfaisante sur les accidents du travail. A Taccideiit 
l'ouvrier ne pense jamais ; c'est le moindre de ses 
soucis. 

Quoi inconvénient pourrait-ron donc trouver à cette 
loi future qui admettrait entre éti^angers et Français 
Passimilation complète? (1 est un reproche qu'on 
ne peut manquer de lui faire. On dira qu'avec cette 
réglementation il y aura des dupes, ei que ces dupes 
seront, sans aucun doute, les ouvi iers français. Et 



I. Sur ce nombre, il y eo a environ 500.000, qui ne sont 
pas asiujettie à la lai cje 1397, 
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cette duperie résulterait du traitement de faveur 
accordé aux ouvriers étrangers en France, alors que 
les ouvriers français ne jouiraient pas des mêmes 
privilèges à l'étranger. 

C'est là une vieille idée, presque classique, tout 
au moins admise couramment. Ou trouve injuste 
que nos nationaux soient moins bien traités en 
dehors de nos frontières que les étrangers en 
dedans. 

Cet argument pourrait-il faire échec à la réglemen- 
tation qui nous occupe en ce moment? Il faut faire 
remarquer d'abord que le fait n'aurait pas des con- 
séquences énormes. Le nombre des ouvriers français 
expatriés doit être moins élevé que le nombre des 
ouvriers étrangers travaillant en France (1). L'ou- 
vrier français quitte difficilement son pays. Mais 
cette raison est toute de fait et n'empêche pas Far- 
gument de conserver sa valeur de principe, U n'est 
cependant pas péremptoire. 

Pourquoi, en effet, ne pas admettre que les Fran- 
çais soient moins bien traités à Tétranger que les 
étrangers en France? Si le fait se produit, il est 
regrettable assurément. Mais est-ce une raison suffi- 
sante pour restreindre les droits des élrangei^s en 
France? Pourquoi leur faire supporter les consé- 

4. En Italie, par exemple» QH compte 10*000 ouvriers 
français ; on évalue à 200.000 le nombre des ouvriers itaiieu^ 
travaillant en France. 
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quenccs d'un fait, dont ils ne peuvent en aucune 
façon être rendus responsables? 

A qui la faute ? sinon aux gouvernements qui 
devraient conclure entre eux des conventions lou- 
cljaii taux questions ouvrières, questions qui aujour- 
d'Iuii présentent un intérêt international. Le traité de 
travail franco-italien de 1904 est d'une inriportance 
capitale dans la question qui nous occupe : il dénote 
un courant d'idées très fort, qui ne peut aboutir 
qu'à d'heureux résultats. Il ne restera pas unique, 
il faut Tespérer. 

Si l'assiniilation complète entre ouvriers français 
et étrangers venait à être réalisée chez nous, le gou- 
vernement français aurait le devoir impérieux de 
chercher à conclure des conventions particulières 
avec les pays étrangers, à défaut d'une entente 
internationale^ qui constituerait, à n'en pas douter, 
la meilleure de toutes les solutions. 

Mais en attendant que ce fait se produise, il ne 
faut pas restreindre les droits des étrangers en 
France parce que les ouvriers français sont moins 
bien traités à l'étranger. Si tous les gouvernements 
teïiaient un semblable raisonnement, les améliora- 
lions seraient difficiles, sinon impossibles. Il faut 
bien qu'il y en ait un marchant de Pavant. 

Est-ii nécessaire que la France commence ? Nul- 
lement. Trois autres législations au moins admet- 
tent l'assimilation complète entre ouvriers natio- 
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naux et étrangers : les loi italienne, es|>agni)le et 
anglaise. Pourquoi la France ne le ferail-elle pas? 
Elle a pourtant une renommée universelle do géné- 
rosité : ce sérail là une belle occasion de nr [la*^ 
mentir à ses nobles traditions. 

Qu'a-t-on à craindre ? Serait-ce toujours une aug- 
mentation insolite de la main-d'œuvre étrangère eu 
France? Nous l'avons déjà dit, cette augmentation 
n'est pas à craindre : elle ne se produirait pas. 

Mais beaucoup de bons esprits cherchent h proté- 
ger le travailleur français contre l'ouvrier étranger. 
On juge que cette introduction en France de ta 
main-d'œuvre étrangère est un mal auquel il Faut 
remédier. On prétend que, ayant souvent moins tfo 
charges, l'ouvrier étranger travaille u moillenr 
marché que l'ouvrier français. Assurément, les 
chefs d'entreprise ont avantage à embaucher le pre- 
mier. Mais à qui la faute ? N'est-ce pas aux ouvriers 
français trop exigeants, à leurs revendications la 
plupart du temps très légitimes mais souvent aussi 
intempestives ? (1). 

On juge que l'introduction en France de la main- 
d'œuvre étrangère est un mal eton veut y renukiiei*-, 
pour tomber dans un mal pire encore. On ne semble 

1. Il est à remarquer, d'ailleurs, que souvent Touvrier 
étranger est employé parce que l'ouvrier français refuse d'exé- 
cuter le travail, pour les déchargements de navires, dans Iûb 
ports, par exemple. 
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pas voîr que» du jour où on n'admettfa plus en 
Franc6 d'ouvriers étrangers, piiisqu'oil reconnaît 
qnOj avec l'ouvrier français, la inainHropiivreest plus 
chère, il arrivera que, en vertu de réiévalion du 
prix de revient et, par conséquent, du prix de 
vente, le produit français dispai^aitra du marché 
mondial. 

Mais, malgré cela, ou semble, à notre époque, 
vouloir à tout prix enti'aver rintroduction de la 
main-d'œuvre étrangère en France, Ce n'est pas à 
Taide de la législation sur les accidents du travail 
qu*oii y arriveja. Nous lavons déjà dit, l'ouvrier, 
qu'il soit français ou étraïiger, ne pense jamais à 
l'accident ; il n*en a cure. Alors, pourquoi faire 
cette législation sévère, injuste à l'égard des ouvriers 
étrangers ? 

Devant l'accidcntj tous les ouvriers sont égaux. 
Pour la reparution des conséquences de cet acci- 
denti on ne devrait pas faire entrer en ligne de 
compte la nationalité de la victime^ 

L'ouvrier étranger travaille en France. II devrait 
avoir droit an bénélice complet de la législation 
française sur les accidents. 

D'autres naLinns ontadinis ce principe d'assimila- 
tion pleine et entière. Une entente in 1er nationale 
serait-elle donc impassible? 

Nous sommes à une époque où les questions 
ouvrières prennent, peu à [>eu, dans Us préoccupa- 
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tlons des gouvernements, la place qui leur* bsl légi- 
timertiehtdue. 

Aujolik*d'hui, les nations se livrent entre elles des 
batailles pacifiques, batailles industrielles et eom- 
merciales, dont les redits rempliront les pages de 
Thistoire des temps futurs. De ces luttes gîgaiileè- 
ques, le monde du travail est lé pivot. C'est à lui 
qiie doivent aller les soins et les préoecupa Lions des 
gouverhemehls : Il est digne d'intérêt, il formé la 
partie la plus pauvre des peuples. 

A cette question de savoir si une entente înter* 
nationale serait impossible, une Voixi autorisée 
entre toutes, a répondu : 

« Je ne le crois pas, dit M. le député Millerand, 
et dussé-je être taxé d*opiimisme, j*espère qu'il 
nous sera donné, avant peu, d'assister à la réunion 
d'une conférence internationale ayant, avec un pro- 
gramme défini, ce but précis : la conclusion d'une 
convention internationale du travaiP» (1), 

M. Millerand ne peut pas être taxé d'optimismo 
en parlant ainsi : l'avenir lui donnera raison. 

Déjà, un fait saillant, d*une importance capitale, 
et qui peut être gros de conséquences, s'est produit 
tout récemment. L'association internationale pour la 
protection légaledes travailleurs, qui avait déjà tenu 



1. A. Millerand, c Le congrès de Bâie *, Revu*' potîttqtie H 
parletneniairey iO Octobre i&03, p. 33. 
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trois assises, s'est réunie en un congrès, où la plupart 
des gouvernements étaient officiellement représen-' 
lés, à Bàle, les 26, 27 et 28 septembre 1904. 

Les quesLions qui y furent débattues touchent 
toutes naturellement aux questions ouvrières. On y 
a souhaité, avec unanimité, la conclusion de cette 
convention internationale, qui forme actuellement 
le principal but vers lequel doivent tendre tous ceux 
qui se préoccupent de l'amélioration du monde des 
travailleurs. 

La question qui nous a occupé, au cours de cette 
étude, y fit 1 objet de plusieurs résolutions. Et les 
débats sont intéressants à consulter sur ce point. 

La plupart des délégués — il faut le faire remar- 
quer — ont été unanimes à regretter les disposi- 
tions prises par certaines législations à Tégard des 
ouvriers étrangers. On chercha même à démontrer 
que ces dispositions sont antijuridiques. 

M* Feigonwinter, délégué suisse, chargé d'un 
rapport sur la question, croit que le principe alle- 
mand est erroné. Pour lui, l'indemnité résultant de 
raccidenl n'est pas de l'assistance, mais découle du 
contrat de travail. 

Pour M, A, Millerand, quiconque passe un contrat 
lie travail a, par là, les avantages inhérents à ce 
contrat. Dans tous les pays, les contractants ont, de 
par le contrat de travail, droit à tous les avantages 
de la législation du pays où il a été passé. Et, en 
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conséquence de celte théorie, M. Millerand pré- 
senta à la commission le projet de résolution stii- 
vant : a Les droits garantis à Touvrier et a ses 
ayants cause par les législations d'assiirauce et de 
responsabilité |>!*ofessionnelles leur sont reconnus 
comme découlant du contrat de travail : doit donc 
être applicable la loi du lieu de TenUeprise pour 
laquelle travaille .louvrier, quels que soient la 
nationalité, le domicile ou la résidence des bénéfi- 
ciaires ». 

Ce projet de résolution soumis en séance plonière 
au Congrès suscita des observations de la part du 
docleur Caspar, délégué officiel allemand. Ce der- 
nier n'admettait pas la théorie juridique du délégué 
français, tout en regrettant les mesures restriclivt^s 
prises à l'égard des ouvriers étrangers. Aussi, pour 
donner satisfaction à tous, MM. Milleiand et Caspar 
présentèrent ensemble TamendemiMit suivant, 
adopté à l'unanimité : 

« Pour les droits garantis à Touvriei^ et à ses 
ayants cause par les législations d'assuiance et de 
responsabilité professionnelles, il n*y u lieu d'élnblir 
aucune différence entre les bénéficiaires à raison i\v. 
leur nationalité, de leur domicile, ou de loin- rési- 
dence ». 

C*est la condamnation la plus formelle et la plus 
éclatante du système allemand, et pnr suite du 
système français. 
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Et qii*oti ne dise pas que ce sont là parolds en 
Tair dt vœux toiil plttloniqucs. Il y à mieux et plus 
que cela dans la ré.sululion du Cungiès de Biile, 
* H y à daus Ce vote l'exju'oî^sion d'un phéuomèue 
nouveau de solidarité inlernationale, d'Un désîl* 
d'eïiletiles générales sul' des ({uestions ouvrières, 
r]ui ititluence déjà les pouvoirs publics des différeul.s 
pays » (f). 

]l Tant tenir com|>te, eu eff'et, des conilHiods 
dans lesquelles ce congrès s'est réuni : avec l'ap- 
probation des gouvernemenls. Ceux ci y étaient 
représentés. Le docteur Caspar, inspirateur de 
raineuilemeut, était délégué ofdciel du gouverne- 
meut impéi'ial allemand. Ce congrès était donc une 
puissance, et de ses décisions il faudra tenir 
compte. 

Ce ne sont pas là des manifestations sans lende- 
tnains. La résolution prise au sujet des ouvriers 
étrangers est certainement la plus curieuse. H y a 
là la preuve d'un courant d'idées très forti qui, 
dans sa inarclie ascendante, (înira |îar emporter ce 
qui resie encoi-e des vitMllôs traditions dans TartU 
de 3 in fine de la loi (Vançaise. 

« Il n'y a lieu d'établir ancune dififércnce entre 
les bénéficiaires à raison de leur nationalité, de 

l. Maurice Alfassa, t L\tsso€iaUo[i internationale pour ïa 
p r û l e c l i o n légale des Ira v a i n e u rs » ^ /^iu^u t* jfoiil iq n e et parUnwn - 
inlre^ 10 novûmbre 1904, p. 330, 
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leur domitile ou de leur résidence » dit le Congrès 
de Bâie. Nous n'avons jamais dil autre chose. 

Les argumentations de MM, Peigenwinter et 
Mlllerand produites au congrès sont assurément 
ingénieuses, mais sont-elles bien concluaiiles ? On 
en peut douter. Il semble assez tlirtkile de faire 
produire logiquement au contrat de travail \eu 
effets qu'on en veut tirer. 

Qu'dst-ce qûé le contrat de travail ? t C'est une 
convention qui se forme entre le patron et Touvrier 
par le seul accord des parties, et eu vertu de 
laquelle l'employeur s'engage A faire travailler 
l'employé à une besogne déterminée nioyoïinanl 
Un salaire convenu, et remployé à exécuter cette 
besogne aux conditions de prix et autres arrêtées 
entre lui et l'employeur * (1). Vnilà ce qu'est le 
contrat de travail. Contrat très simple, comme on 
le voit, contrat très élémentaire, mais qui aurait 
cependant besoin d*une réglemenitition législative 
détaillée. Dans Tétat actuel des choses, vouloir eii 
faire sortir le droit pour l'ouvrier, à quelque natio- 
nalité qu*il appartienne, de préleiulre au bénufiee 
complet de la législation sur les accidents du pays 
oii il a été passée, c'est faire produire au contrat 
de travail des effets complexes que sa simplicité et 
son état rudimentaire ne lui permettent pus de 
produire. 

1. H. Pascaud, Le contrat de travail, pi* 
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Mais» bien qu'on n'admette pas ces théories, 
on ne peut que reconnaître, comme Ta fait le 
Congrès do Bal*, que les dispositions restrictives 
prises à l'égard des ouvriers étrangers sont inad- 
missibles. Pourquoi, lorsque l'ouvrier étranger 
quittera la fjiiiice après l'accident, lui enlever le 
droit à la lente? Pourquoi surtout, lorsque les 
repj'ésentaots de l'ouvrier n'habiteront pas en 
France au moment de l'accident, les priver de tout 
recnurSj tlu droit d'exercer l'action de cet arti- 
cle 1382 qui est de droit des gens ? 

En vérité, on ne peut fournir de réponses satis- 
faisantes à ces questions. Ce sont là des choses qui, 
à notre époque, ne peuvent pas s'expliquer et ne 
se corn prcïin eut plus. 

L'ouvrier étranger et l'ouvrier français sont sou- 
mis aux mêmes risques et aux mêmes dangers. Ils 
ont tous !i3s deux droit à la vie. Restreindre le 
droit de Tun parce qu'il n'est pas né sous le ciel de 
France, c'est violer les principes de l'humanité. 

Les deux dispositions finales de l'article 3 de la 
loi du 9 avril 1898 sont inaccoplables. Elles forment 
tnclïo. Elles doivent disparaître. Le monde du tra- 
vail ne peut y trouver qu'avantages et nuls inconvé- 
nientî^. 

Celte snp(ireRsion doit se produire à bref délai. 
Elle est nécessaire, parce qu'elle fera disparaître 
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des dispositions injustes. Elle est nécessaire, puui- 
l'honneur de noire législation — ne serait-ce que 
pour le bon renom de cette loi de 1898 qui, malgré 
ses déboires, nialgré ses im[}erfectionSj marque 
cependant un pas en avant de la Déujocralie fran- 
çaise dans sa marche sur la voie du pi ogiès. 

vil : 
Le Président de la thèse ^ 
André WKISS- 

vu: 
Le Doyen, 
GLASSON. 

vu ET rKRMlS l>'lMritlME:H : 

Le Vice-Recteur de F Académie de Pans, 
L. LIABD, 
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